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CONSEIL MUNICIPAL 
SEANCE DU LUNDI 04 MARS 2019 

A 19H00 
 
 
 
Etaient présents :   Monsieur Alain CAYET    Maire 
 
   Monsieur Guy BRAS 

Madame Marie-Antoinette DESHORTIES 
Madame Gisèle CATTO 

   Monsieur Jean-Pierre CHARTREZ 
   Monsieur Pietro VALENTE    Adjoints 
  
 Monsieur Hervé CUVELIER  

Madame Sophie LOPEZ 
Monsieur Fouad AJARRAY   Conseillers Délégués 
 
Monsieur Yves RAOULT 
Madame Yveline LOURDEL 
Monsieur Philippe LEFEBVRE 
Mme Martine DUQUESNOY 
Monsieur Patrick BRUGUET 
Madame Laëtitia HERDUIN 
Mme Jessica FOURNIER 
Monsieur Marc SERRA 
Madame Astrid SAVARY 
Madame Corinne DOLLE 
Monsieur Claude COLLIER 
Monsieur Claude RICHARD   Conseillers Municipaux 

 
 
Excusés :  Madame Anne-Caroline RATAJCZAK qui donne procuration à M. Alain CAYET 
   Madame Chantal DECOCQ qui donne procuration à Mme Yveline LOURDEL 

Madame Micheline LAURENT qui donne procuration à M. Guy BRAS 
Madame Annie CARDON qui donne procuration à M. Claude RICHARD 
Monsieur Daniel COLLART qui donne procuration à M. Claude COLLIER 
 

 
Absente :  Madame Edith PRUVOST 
 
 
Secrétaire de séance : Madame Marie-Antoinette DESHORTIES 
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a. Désignation d’un secrétaire de séance  
 
Madame Marie-Antoinette DESHORTIES est désignée secrétaire de séance. 
 

b. Approbation du procès-verbal du Conseil Municipal du 17 décembre 2018 
 
Approuvé à l’unanimité. 
 

c. Décisions du Maire 
 

 Contrat de maintenance de l’installation téléphonique de la Mairie 
 Contrat de maintenance de l’installation téléphonique du Centre Social et Culturel 

Chanteclair 
 
Le Conseil Municipal prend acte des décisions. 
 

d. Ordre du jour 
 

ADMINISTRATION GENERALE 

 
1. Accueil des gens du voyage Schéma départemental d’accueil et d’habitat des Gens du 

Voyage 2019/2024 – (SDAHGV) – Avis sur la démarche d’actualisation du SDAHGV 
proposé conjointement par la Préfecture et le Département du Pas-de-Calais 

 
Monsieur le Maire expose : 
 
Les dispositions de la Loi Egalité et Citoyenneté du 27 janvier 2017 prévoient, parmi les formalités 
préalables à l’adoption du Schéma Départemental d’Accueil et d’Habitat des Gens du Voyage 
(SDAHGV) actualisé, l’avis de l’organe délibérant de l’EPCI compétent de par la loi. 
 
L’objectif pour les institutions en charge du dossier est de permettre l’approbation du schéma 
actualisé en fin du premier trimestre 2019. 
 
1) Les prescriptions générales à l’échelle départementale : 
 
Sur la base d’un recensement exhaustif des besoins de chaque territoire, le nouveau schéma 
départemental prévoit un réseau d’équipements adaptés permettant de : 
 

- Créer une offre d’aires d’accueil permanentes sur l’ensemble du Département et une 
harmonisation des pratiques ; 

- Créer un réseau d’aires de grands passages, avec coopération renforcée entre les territoires 
et les acteurs concernés ; 

- Développer la construction de nouvelles formes d’habitat pour répondre au phénomène 
d’ancrage territorial et de sédentarisation. 

 
Le schéma précise en outre la mise en œuvre des dispositions réglementaires et notamment celles 
découlant de la loi du 27 janvier 2017 : 
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- En cas de non-conformité aux prescriptions du schéma, la collectivité ne pourra pas 
prétendre aux dispositions de l’article 9 de la loi du 05 juillet 2000 relative à l’interdiction du 
stationnement des gens du voyage ; 

- Si un groupe déjà installé dans des conditions illicites quitte les lieux pour s’installer en 
proximité, la mise en demeure d’évacuation du Préfet continue de s’appliquer sur le même 
territoire communautaire, dans un délai de 7 jours après notification, sans qu’il soit 
nécessaire de lancer une nouvelle procédure ; 

- Si l’occupation d’un terrain entrave l’activité à caractère économique, le propriétaire ou le 
titulaire du droit d’occupation aura dorénavant accès à la procédure administrative.  

 
Les prescriptions sur le volet insertion s’articulent autour des thématiques de scolarisation, d’accès 
aux droits et aux démarches administratives ainsi que l’accès aux soins, la prévention santé et 
l’insertion professionnelle. L’État propose sur chaque action une évaluation par des indicateurs 
spécifiques et mesurables. 
 
Les modalités de pilotage et de suivi prévoient, quant à elles, une gouvernance et un pilotage sur les 
deux échelons départemental et territorial, composé de l’État local, du Département, des EPCI et de 
l’association « La Sauvegarde du Nord » en charge de l’accueil et de l’accompagnement des Gens du 
Voyage sur les problématiques sociales, d’emploi et d’accès aux droits. 
 
Il est également prévu la création d’un comité parcours habitat ayant un rôle de conseil et d’appui à 
la réalisation d’études facilitant le développement de nouvelles formes d’habitat.  
 
2) A l’échelle locale de la Communauté Urbaine d’Arras : 
 
Les prescriptions de réalisation sont les suivantes : 
 

- 4 aires d’accueil permanentes pour 100 places, pour lesquelles la CUA est d’ores et déjà en 
conformité (Arras, Arras / Saint-Laurent, Achicourt / Dainville, Beaurains) ;  

- 1 terrain familial ou 1 aire d’habitat adapté ou des logements pour 20 places à créer ; 
- 1 aire de Grands Passages d’une capacité de 120 places, la CUA est conforme en termes de 

places, mais des travaux de mise en conformité sont à prévoir en raison du risque lié à une 
conduite de transport de gaz. 

 
Compte tenu des travaux importants menés en 2017 et 2018 pour l’aménagement de l’aire 
d’Achicourt / Dainville (1 000 000 €) et de ceux nécessaires à la mise en conformité de l’aire de 
Grands Passages de Monchy-le-Preux estimés à 500 000 €,  
 
Il vous est proposé : 
 

 d’émettre un avis réservé sur le projet d’actualisation du schéma 2019/2024 en demandant : 
 

o La modification du 1er point des modalités de mise en œuvre pour le territoire d’Arras 
(page 47) dans les termes suivants : 
« Dans le cadre du présent schéma, l’engagement de la Communauté Urbaine porte 
sur les études de faisabilité d’une extension de l’aire d’accueil de Beaurains par la 
création de places d’habitat adapté. En solution variante, la CUA se réserve la 
possibilité d’adapter les capacités d’accueil des aires existantes pour porter la 
capacité totale aux 120 places requises ».  
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o De supprimer « Engagement pris par la CUA de réaliser 20 places d’habitat adapté. » 
 

 par ailleurs de demander une attention particulière sur la réalisation effective des obligations 
des autres territoires y compris sur les départements limitrophes du Nord et de la Somme, 
de manière à soulager la demande d’accueil disproportionnée sur les territoires en 
conformité avec les obligations légales. 

 enfin la commune de Saint Nicolas qui adhère à la Communauté Urbaine d’Arras fait 
remarquer que malgré son inscription dans la liste préfectorale des communes de plus de 
5 000 habitants, ne compte au recensement de janvier 2019 que 4 856 habitants. 

 
Monsieur le Maire explique que le passage de la délibération en Conseil n’est pas obligatoire mais il 

est intéressant de remarquer que la commune y est considérée comme ayant plus de 5 000 habitants 

par la préfecture. Il n’est pas inutile de le faire remarquer à la préfecture vis-à-vis de la récupération 

de la DSU. 

 
Adopté à l’unanimité. 
 

2. Plan Local d’Urbanisme Intercommunal sur le territoire de 39 communes – Avis de la 
commune sur le projet de plan arrêté 

 
Monsieur le Maire donne lecture du rapport suivant : 
 

NOTE EXPLICATIVE DE SYNTHESE ET EXPOSÉ DES MOTIFS : 
 
I/ CONTEXTE DANS LEQUEL INTERVIENT CETTE DELIBERATION 
 
La Communauté urbaine d’Arras est compétente en matière de documents d'urbanisme. 
 
Le Conseil de la Communauté a prescrit le 07 mars 2013 l'élaboration d’un Plan Local d'Urbanisme 
Intercommunal (PLUI) sur son périmètre de 39 communes afin de répondre à une forte incitation 
législative mais surtout de construire un véritable projet de territoire partagé à une échelle 
pertinente pour aborder les enjeux stratégiques.  
 
Deux dispositions législatives spécifiques (modifiées depuis) ont fortement incité la collectivité à 
engager une démarche d'élaboration d'un PLUI en respectant un calendrier contraint, à savoir :  la 
caducité des Plan d'Occupation des Sols et le fait que les dispositions des PLU contraires ou ne 
prenant pas en compte les lois Grenelle seront privées d’effet sauf si la collectivité compétente 
prescrit l’élaboration d’un Plan Local d’Urbanisme Intercommunal et l’approuve avant le 31 
décembre 2019.  
 
Par ailleurs, l'engagement de la Communauté Urbaine dans une démarche de planification 
intercommunale vise également à apporter une réponse collective aux grands enjeux urbains. 

Le PLUI permet aussi de disposer d'une force de dialogue avec les différents partenaires, 
institutionnels comme professionnels (promoteurs, architectes, etc.) favorisant la mise en œuvre du 
projet de territoire.  

 
L'ensemble de ces facteurs a contribué au lancement de la démarche de PLUI du Grand Arras. 
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Conformément à l’article R153-5, chaque commune membre dispose d’un délai de 3 mois à compter 
de l’arrêt du projet de PLUI pour rendre son avis. 
 
Aussi, le projet de PLUI ayant été arrêté par délibération du Conseil de Communauté en date du 20 
décembre 2018, chaque commune membre peut rendre un avis par délibération du Conseil 
municipal au plus tard le 20 mars 2019.  
Parallèlement, le projet de PLUI arrêté a été transmis pour avis aux Personnes Publiques Associées et 
à l’autorité environnementale de l’État, cette dernière se prononçant sur l’évaluation 
environnementale du projet de PLUI. 
 
II/ RAPPEL DES OBJECTIFS POURSUIVIS DEFINIS DANS LA DELIBERATION DU 7 MARS 2013 
 
Selon la délibération de prescription, les objectifs poursuivis par la procédure d’élaboration du PLUI 
sont les suivants :  
 
- satisfaire aux exigences de la loi ENE en matière de planification ; 
- rechercher un développement du territoire équilibré et de qualité pour le long terme : 

 équilibre entre renouvellement urbain, développement urbain et sauvegarde des milieux 
agricoles et naturels, 

 qualité urbaine, architecturale et paysagère, 
 prise en compte de l'environnement et des risques ; 

- mettre en œuvre, à l’échelle du territoire de la communauté, les objectifs suivants : diminution des 
obligations de déplacements, gestion économe de l'espace, réduction des gaz à effet de serre, 
préservation et restauration des continuités écologiques, … ; 

- s'inscrire dans une démarche de développement durable : lutter contre le changement climatique, 
préserver les ressources, promouvoir le vivre ensemble, … ; 

- décliner les documents supra communaux tels que, par exemple, le SCoT, le SDAGE, les SAGE, et les 
politiques environnementales traduites dans les SRCE, PCET, PPRT, etc., 
 

et plus spécifiquement de : 
 
- définir les besoins du territoire, à l'échelle des 39 communes, de manière globale et cohérente en 

termes d'aménagement de l'espace, de surfaces agricoles, de développement économique, 
d'équilibre social de l'habitat, de transports, d'environnement, de ressources et de capacité des 
équipements … ; 

- déterminer les conditions permettant de diminuer les déplacements, améliorer l'accessibilité de 
notre territoire (engorgement de l'entrée nord d'Arras, contournement sud, …), développer les 
modes doux de déplacements et les transports en commun ; 
 

- poursuivre le développement économique en renforçant les zones d'activités existantes (Actiparc, 
Artoipole…) et en diversifiant l'activité autour du tourisme, du tertiaire et de la recherche dans le 
domaine de l'agro-alimentaire; 

- développer l'accessibilité numérique en visant un bouclage Très Haut Débit à l'échelle du territoire 
communautaire ; 

- réduire la consommation des espaces agricoles et naturels en optimisant le foncier constructible 
(densité minimum à appliquer, …)  et en favorisant l'utilisation des dents creuses au sein du tissu 
urbanisé et la reconstruction de la ville sur elle-même (opérations de renouvellement urbain, 
reconquête de friches industrielles, …) ; 
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- poursuivre la mise en œuvre de la Trame Verte et Bleue et s'appuyer sur les richesses existantes du 
territoire en termes de patrimoine naturel, d'espaces agricoles, de paysages, d'espaces naturels 
favorisant la biodiversité, … pour définir un projet environnemental ambitieux, et garant de 
l’identité du territoire ; 

- gérer durablement les ressources notamment en matière de captage d'eau potable et maîtriser les 
nuisances et les risques industriels (PPRT CECA et PPRT Primagaz) et naturels (inondations, 
mouvements de terrains, …) ; 

- conforter l'attractivité du territoire en favorisant le développement d'un territoire innovant, 
équitable, viable et agréable à vivre ; 

- adapter les règles d’urbanisme en vigueur pour prendre en compte les évolutions constructives en 
matière de performance énergétique, les processus d'économie d'énergie, les nouvelles formes 
d’habitat (habitat contemporain, modulable, habitat bioclimatique…) ; 

 
III/ L’ARRET DU PROJET DU PLUI 
 

1) Le projet de PLUI respecte le cadre législatif en vigueur 
 

L’élaboration du projet de PLUI de la Communauté Urbaine d’ARRAS a été guidée à la fois par : 

 Les grandes ambitions politiques des élus du territoire, déclinées au sein du Projet 
d’Aménagement et de Développement Durables ; 

 Des dispositions réglementaires (lois-cadre) et spatiales (documents de planification 
supra-communaux) de normes supérieures (lois SRU, ENL, Grenelle I et II, ALUR, 
simplification de la vie des entreprises, Macron et transition énergétique). 

 
2) La composition du projet de PLUI 

 
Le projet de PLUI est constitué des documents suivants : 

 

 Un rapport de présentation qui comporte un diagnostic, un état initial de 
l’environnement, une justification des choix, une évaluation environnementale, des 
indicateurs de suivi ainsi que des annexes ; 

 Un Projet d’Aménagement et de Développement Durables (PADD) définissant les 
orientations générales d’urbanisme et d’aménagement retenues par la collectivité pour 
planifier l’avenir du territoire à l’horizon 2030 ; 

 Un règlement constitué d'une partie graphique qui délimite les zones urbaines, à 
urbaniser, agricoles, naturelles et d'une partie écrite qui fixe les règles applicables à 
l’intérieur de chacune des zones ; 

 Des Orientations d’Aménagement et de Programmation (OAP) déclinées à différentes 
échelles et à différents niveaux de détail : 

 Une OAP thématique « Trame Verte et Bleue » s'inscrivant sur l'ensemble du 
territoire et posant les principes de mise en valeur de l'environnement, des 
continuités écologiques, des paysages et du patrimoine; 

 39 OAP communales, constituant la déclinaison du PADD, sorte de schéma de 
référence, à l’échelle du territoire communal ; 

 Des OAP sectorielles portant sur des secteurs d’aménagement à enjeux ; 
 Une OAP en secteur dépourvu de règlement : périmètre au sein duquel le 

règlement et le zonage du PLUI ne s’appliquent pas. 
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 Des annexes rassemblant l’ensemble des informations utiles et des contraintes à prendre 
en compte sur le territoire. 

 
3) Le projet de PLUI et les choix retenus 

 
Les grandes lignes du PADD 

 
A travers son PADD, la Communauté Urbaine d’Arras se fixe l’ambition de devenir, à l'horizon 2030, 
une référence incontestable du développement local à haute valeur humaine ajoutée. 

 
Cinq axes de développement stratégiques ont été retenus pour un territoire d’excellence avec 
chacun des dispositions spécifiques afin de mettre en œuvre le PADD. 

 
Les 5 axes du Projet d’Aménagement et de Développement Durables (PADD) et les principales 
dispositions assurant leur traduction règlementaire, via les OAP et le règlement, sont les suivants :  
 
Axe 1 : une économie à haute valeur humaine ajoutée profitable aux habitants du territoire 

 
Le Grand Arras souhaite se positionner au sein de la région Hauts-de-France en faveur du 
développement des filières économiques à haute valeur humaine ajoutée.  
 
Axe 2 : un cadre de vie privilégié : un environnement naturel et un patrimoine historique à préserver 

 
Le territoire veut cultiver sa relation privilégiée avec l'environnement en œuvrant à sa préservation, 
dans le contexte particulier du réchauffement climatique. 
 
Axe 3 : Une attractivité résidentielle renforcée garante des grands équilibres socio-économiques et du 
positionnement compétitif du territoire 

 
L'agglomération arrageoise ambitionne de se hisser au rang des destinations résidentielles les plus 
prisées au nord de Paris pour fidéliser ses habitants et attirer de nouvelles populations 
éventuellement à haut pouvoir d'achat. 
 
Axe 4 : Un très haut niveau de service à la population facilitateur de déplacements et de vie 
quotidienne 

 
Pour compléter son modèle de développement tourné vers la qualité de vie, la CUA compte offrir à la 
population un niveau de service performant dans les domaines de la mobilité, des services et 
commerces de proximité, de la santé, de la connectivité, de la culture et du loisir. 
Concernant la mobilité, les innovations notamment en termes de multimodalité et de services 
conjugués à un changement progressif des mentalités vont faire émerger de nouvelles habitudes.  
 
Axe 5 : Une responsabilité sociétale exigeante : lien social et solidarités au service du bien vivre 
ensemble 

 
L'équilibre sociétal, fondé sur la solidarité entre les hommes, la coopération entre les organisations, 
les relations enrichissantes entre le pôle urbain et les espaces ruraux, est fondamental dans la 
conception d'un territoire tourné vers la qualité de vie et dans la mise en œuvre du projet de 
territoire. 
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Les objectifs de modération de la consommation de l’espace et de lutte contre l’étalement urbain 
 

L’ambition de l’intercommunalité repose sur une croissance démographique de +7 à 8 % sur les 16 
prochaines années, ce qui génère un besoin de 8 500 à 10 000 logements supplémentaires. Du point 
de vue économique, l’objectif est de permettre la création de 9 000 à 11 000 emplois.   

 
Parallèlement, territoire volontariste en termes de modération de la consommation d’espace 
agricole et impulsant un modèle de renouvellement de la ville sur elle-même, la CUA s’est engagée à 
réduire de près d’un tiers sa consommation de terres agricoles et naturelles pour les besoins de 
l’urbanisation par rapport aux 10 dernières années. 

 
De ce fait, afin de répondre à la totalité de ces besoins mais aussi de respecter l’objectif de réduction 
de la consommation d’espaces agricoles, la CUA a priorisé la production de ces logements et de ces 
emplois par la résorption des locaux vacants, friches et dents creuses. 

 
En conséquence, la surface totale dédiée aux extensions urbaines sur l’espace agricole et naturel a 
pu être limitée à un total de 420 ha se répartissant comme suit :  
- 150 ha sont dédiés aux extensions à vocation résidentielle ; 
- 250 ha sont dédiés aux extensions à vocation économique ; 
- 20 ha sont dédiés aux extensions à vocation de loisirs et d’équipements. 
 
Les principales dispositions des OAP 
 
L’OAP thématique Trame Verte et Bleue (TVB) 

 
La Trame Verte et Bleue, dans la continuité des documents supra-communaux, fait l’objet d’une OAP 
thématique afin d’assurer la préservation de ses différentes entités, à savoir : 

 
- Des cœurs de nature qui concentrent l’essentiel de la biodiversité (ZNIEFF, Espaces Naturels 

Sensibles, espaces gérés par le Conservatoire des Espaces Naturels, réservoirs du SRCE), 
- Des espaces de nature importants, servant d’appui au déplacement des espèces (maillage 

boisé, forêts, prairies, corridors des Bonnettes, espaces relais urbains), 
- Des corridors écologiques et des pénétrantes vertes et agricoles. 

 
L’OAP TVB est organisée en 6 parties reprenant chacune les éléments de la trame verte et bleue à 
protéger, en déclinant des prescriptions à savoir : 

 
- Les vallées : la colonne vertébrale de la Trame verte et bleue de l’Arrageois ; 
- Les masses boisées, prairies et réseau de haies ; 
- Les pénétrantes vertes et agricoles ; 
- La nature en ville comme élément essentiel de l’armature naturelle du territoire ; 
- Valorisation du patrimoine paysager et urbain ; 
- Intégration de la multifonctionnalité de la trame verte et bleue. 

 
Les différentes recommandations relatives à ces éléments permettent de les préserver au maximum 
tout en assurant leur valorisation. 
 
 
 



Conseil Municipal 04/03/2019 AC/AD/SD Page 9 

 

 

Les OAP communales 
 

Les 39 OAP communales, véritables "Schémas de référence locale", constituent une déclinaison à 
l’échelle communale du PADD communautaire, de l’OAP thématique TVB et des projets communaux 
s’inscrivant dans la logique du projet de territoire. Aussi, la légende de cet échelon d'OAP suit les 
quatre premiers axes du PADD. 
 
Les OAP sectorielles 

 
Les OAP sectorielles encadrent le développement d’une quarantaine de secteurs en complément du 
règlement, des OAP communales et de l’OAP thématique TVB. Elles  permettent de guider de 
manière qualitative l’évolution de secteurs aux contextes, échelles, rayonnements et enjeux divers et 
de garantir, à terme, une organisation cohérente de ces futurs espaces de vie.  
 
L’OAP en secteur dépourvu de règlement 

 
Une OAP en secteur dépourvu de règlement a été inscrite sur un ancien site industriel « Comptoir 
Bois Industrie » (CBI) situé en retrait de l’avenue John F Kennedy à Arras. Elle conforte une 
valorisation de la planification par le projet et pas uniquement par la règle. 
 
Les principales dispositions du règlement et du zonage 

 
Globalement, la conception et la rédaction du règlement favorisent un urbanisme de projet en 
laissant une place au dialogue entre les acteurs qui œuvrent dans le domaine de l'organisation de la 
ville et de ses territoires. 
Le zonage reprend les principales zones suivantes : 

 
- Les zones urbaines mixtes : 

 
o UA pour les zones urbaines centrales à dominante habitat, caractéristiques des tissus 

urbains denses et groupés, le plus souvent fondés sur les tissus bâtis les plus anciens 
des villes, bourgs et villages du territoire et représentant des secteurs à enjeux de 
par leur situation. Elle a pour objectifs de favoriser la mixité fonctionnelle afin de 
conforter le dynamisme, l’attractivité et l’économie résidentielle des centres de vie, 
d’affirmer le caractère urbain dense en privilégiant une implantation à l’alignement 
tout en permettant des respirations en cœur d’ilots, d’encourager la réalisation de 
projets architecturaux innovants et/ou performants en matière énergétique et de 
favoriser le renouvellement urbain, etc. 

 
o UB pour les zones urbaines mixtes à dominante d’habitat présentant des enjeux forts 

en termes de densification et/ou de reconquête urbaine. Afin de catalyser les 
possibilités de densification de ces zones, les règles encadrant la forme urbaine 
autorisée ont été rédigées avec pour objectif de faciliter les opérations 
immobilières ; 

 
o UC pour les zones urbaines mixtes périphériques à dominante d’habitat, 

caractéristiques des tissus urbains de moyenne à faible densité, le plus souvent 
fondée sur les extensions récentes des tissus. Cette zone permet une mixité des 
fonctions tout en limitant la surface des commerces afin d’éviter un développement 
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anarchique du commerce en zone périphérique des villes, bourgs et villages.  
L’objectif poursuivi dans ces zones est de prendre en compte le caractère moins 
dense du bâti se traduisant également par une implantation en recul des voies. 

- Un ensemble d’autres zones urbaines mais à vocations spécifiques qui a été défini pour tenir 
compte de la diversité de l’occupation actuelle ou projetée du tissu urbain et des spécificités 
propres à chaque vocation dominante : une zone UE correspondant aux activités 
économiques, une zone UG pour les activités ferroviaires, autoroutières et de services 
publics, une zone UJ correspondant aux fonds de jardins situés en contact avec les zones 
agricoles ou naturelles, une zone UL pour les équipements publics ou d’intérêt collectif 
(constructions à usage sportif, culturel, socio-culturel, socio-éducatif, récréatif, de détente, 
de loisirs, touristiques et de santé) et les services marchands y étant liés et une  zone UP 
dédiée aux parcs urbains, squares et élément de nature urbaine. 

 
- Les zones à urbaniser (AU) qui sont des zones non équipées ou peu équipées réservées à 

l'extension urbaine de la commune, dont la vocation est, à plus ou moins long terme, d'être 
intégrées aux zones urbaines existantes. Différentes zones à urbaniser ont été distinguées en 
fonction de leur future vocation : 1AUA, zone mixte à dominante habitat ; 1AUE pour les 
activités économiques et 1AUL pour les équipements publics ou d’intérêt collectif ou de 
développement touristique. Les zones  AU peuvent être urbanisées lors de la réalisation 
d'une opération d'aménagement d'ensemble ou au fur et à mesure de la réalisation des 
équipements internes à la zone. La plupart des autres règles applicables dans ces zones sont 
celles des zones U correspondantes (UA, UB, UC pour 1AUA, UE pour 1AUE et UL pour 1AUL). 

 
- La zone Agricole (A) correspond aux secteurs du territoire à protéger en raison du potentiel 

agronomique, biologique ou économique des terres agricoles. Elle comprend des secteurs de 
taille limitée permettant des occupations autres qu’agricoles (déjà existantes ou projetées) 
et des secteurs dont les caractéristiques paysagères (cône de vue vers élément du 
patrimoine) et/ou environnementales (corridors écologiques à maintenir) impliquent des 
limitations en termes de constructibilité. 

 
- La zone naturelle (N) correspondant à une zone de protection stricte des espaces naturels 

fragiles, des paysages et des lisières forestières et, dans des secteurs de taille limitée à des 
sites à vocation récréative et/ou touristique (Nl et Njf) ou d’accueil des gens du voyage (Nv) 
autorisant sous conditions et de manière limitée de nouvelles constructions. 

 
4) Les incidences du projet sur l’environnement 
 

Le PLUI est soumis à une évaluation environnementale, démarche itérative tout au long de la 
procédure qui a permis d’évaluer les effets de cette élaboration sur l’environnement. 

 
Il a été notamment constaté : 

 
À propos de la consommation d’espace : un développement du territoire de manière rationnelle. 

 
Le PLUI vise à permettre le développement de la CUA de manière maîtrisée pour préserver les 
espaces naturels et agricoles. 
 
À propos de la biodiversité et du cadre paysager : un renforcement de ces facteurs de qualité de vie 
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Le PLUI prévoit une limitation de l’étalement urbain et des espaces naturels consommés et d’assurer 
une protection des continuités et des cœurs de nature de la trame verte et bleue. Des orientations 
en faveur de la protection de l’intégrité de ces corridors sont formulées dans les OAP dans ces cas-là.  
 
À propos des énergies : faire de la défense de la transition énergétique et climatique un modèle de 
développement à atteindre 

 
La CUA, à travers son PLUI, entend œuvrer pour la réduction des consommations énergétiques en 
axant son projet de territoire autour du développement des modes de transports alternatifs à la 
voiture, en développant les formes urbaines plus compactes et en favorisant le recours aux énergies 
renouvelables. 
 
À propos de la ressource en eau : sécuriser l’approvisionnement et préserver la ressource en eau 

 
Le PLUI vise à préserver la ressource en eau, protéger les éléments aquatiques et leurs abords, 
adapter le projet de développement aux capacités des réseaux et gérer les eaux pluviales. 
 
À propos des risques et nuisances : faire du territoire un lieu de vie sûr et préservant l’avenir en 
maitrisant les risques technologiques et naturels 

 
Afin de limiter l’exposition des biens et personnes aux risques et nuisance, le PLUI prévoit un 
développement du territoire axé sur la protection du réseau hydrographique et de ses abords, la 
protection contre les nuisances sonores et les risques technologiques, etc. 
 
À propos des incidences sur les sites Natura 2000 

 
10 sites Natura 2000 se trouvent dans un rayon de 30 km autour de la Communauté urbaine. 

 
L’évaluation environnementale a conclu que le projet de PLUI ne portera pas atteinte aux espèces 
d’intérêt communautaire ni aux habitats naturels des sites Natura 2000.  
 
En effet, le PADD affirme une volonté de protection du patrimoine naturel du territoire et 
notamment les corridors de la TVB. Les enjeux liés à la gestion de la ressource en eau sont également 
intégrés dans les objectifs du projet. 
 

5) Rappel des prochaines étapes de la procédure 
 

Une enquête publique aura lieu en 2019. À cette étape, le public pourra consulter l’intégralité du 
dossier PLUI dans sa version arrêt du projet, le bilan de concertation, l’avis des PPA et de l’autorité 
environnementale ainsi que les avis émis par les communes membres ; dans ce cadre il pourra 
s’exprimer à nouveau sur le projet et émettre des observations avant l’approbation du PLUI prévue 
fin 2019. 

 
Vu le Code Général des collectivités territoriales et notamment ses articles L. 5211-1 et suivants et 
articles L. 5215-1 et suivants, 

 
Vu le Code de l’Urbanisme et notamment ses articles L. 151-1 et suivants,  R. 151-1 et suivants et 
R.153-1 et suivants, 
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Vu la délibération du Conseil de Communauté en date du 7 mars 2013 prescrivant l’élaboration du 
PLUI et définissant les modalités de concertation avec le public, 

 
Vu la conférence intercommunale relative aux modalités de collaboration avec les communes 
membres réunie le 9 octobre 2014, 

 
Vu la délibération du Conseil Communautaire en date du 19 février 2015 arrêtant les modalités de 
collaboration entre la Communauté Urbaine d’Arras et les 39 communes membres dans le cadre de 
l’élaboration du PLUI, 

 
Vu les délibérations des Conseils Municipaux des Communes membres de la CUA, prises de début 
décembre 2016 jusqu’à début mars 2017, débattant une première fois des orientations du PADD,  

 
Vu la délibération du Conseil de Communauté en date du 30 mars 2017 prenant acte d’un premier 
débat sur le Projet d’Aménagement et de Développement Durables (PADD) du PLUI, 

 
Vu les délibérations des Conseils Municipaux des Communes membres de la CUA, prises de début 
décembre 2017 jusqu’à début mars 2018, débattant une seconde fois des orientations du PADD,  

 
Vu la délibération du Conseil de Communauté en date du 29 mars 2018 prenant acte d’un second 
débat sur le Projet d’Aménagement et de Développement Durables (PADD) du PLUI, 

 
Vu la délibération du Conseil de Communauté en date du 20 décembre 2018 décidant d’appliquer au 
PLUI sur le territoire de 39 communes en cours d’élaboration, le contenu modernisé du Plan Local 
d’Urbanisme, à savoir l’ensemble des articles R.151-1 à R.151-55 du Code de l’urbanisme dans leur 
rédaction en vigueur à compter du 1er janvier 2016, 

 
Vu la concertation qui s’est déroulée durant toute l’élaboration du PLUi ; 

 
Vu la délibération du Conseil de Communauté en date du 20 décembre 2018 tirant le bilan de la 
concertation et arrêtant le PLUi , 

 
Considérant qu’il ressort du bilan de la concertation que les modalités de la concertation préalable 
prévues dans la délibération du 7 mars 2013 ont bien été respectées, 
 
Considérant la note explicative de synthèse ci-dessus contenant les informations relatives à l’objet de 
la présente délibération, 

 
Après en avoir délibéré, le Conseil municipal :  
 

 Prend acte de la présentation du projet de PLUI arrêté de la Communauté Urbaine d’Arras 
sur le territoire de 39 communes, 

 Donne un avis favorable sur le projet de PLUI arrêté de la Communauté Urbaine d’Arras (39 
communes), conformément à l’article L153-15 du code de l’urbanisme, 

 Procède à l’affichage de la délibération pendant un mois en mairie, 
 Procède aux mesures de publicité prévues par la règlementation en vigueur, 
 Autorise Monsieur le Maire ou son représentant à signer tous les actes afférents et à engager 

toutes les démarches nécessaires à l'exécution de la présente délibération. 
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Monsieur le Maire précise que le PLUI est le document d’urbanisme qui, à l’échelle de la CUA, établit 
le projet global d’urbanisme et d’aménagement et fixe en conséquence les règles générales 
d’utilisation du sol. 
De nombreuses réunions ont eu lieu depuis 2013, date de prescription du PLUI par la Communauté 
Urbaine d’Arras : 
 

- 29 mai 2018 de 16h à 19h permanence PLUI tenue par Mme Flipo (agent de la 
Communauté Urbaine d’Arras), Mrs Chartrez et Lefebvre en 
Mairie  pour une concertation grand public 

 
- 24 octobre 2018  réunion sur le patrimoine remarquable avec les propriétaires 

concernés 
 

- A partir du 3 décembre 2018 et durant 1 mois mise à disposition aux élus du Conseil du plan 
PLUI dans la salle au rez-de-chaussée de la 
mairie 
 

- 15 décembre 2018 10h à 12h Permanence de Jean-Pierre Chartrez.  
A destination des élus du Conseil Municipal 

 
Sur le PLUI de Saint Nicolas, la commune est bâtie à 80%. Les terrains non-constructibles se situent 
au-delà de la route nationale. Le plus important concerne la trame verte et bleue. Aujourd’hui le PLUI 
est dans la phase d’arrêt de projet, il est prescrit à 39 communes et les 7 autres de la CUA sont 
soumises à un autre dispositif. 
L’enquête publique lancée sur un site internet est disponible. Un poste informatique sera mis à 
disposition en Mairie pour le consulter. 
 
Patrick Bruguet confirme la consultation du monde agricole afin d’éviter le gâchis de terres. 

 
Adopté à l’unanimité. 
 

3. Phase d’arrêt du projet de Plan de Déplacements Urbains (PDU) – Avis des personnes 
Publiques Associées 

 
Monsieur le Maire donne lecture du rapport suivant : 
 
La prise en compte des problématiques de mobilité est aujourd’hui nécessaire pour permettre un 
développement urbain structuré et adapté du territoire. Le Plan de Déplacements Urbains (PDU) a 
pour objectif de définir les principes généraux de l’organisation des transports, de la circulation et du 
stationnement sur le territoire de la Communauté Urbaine d’Arras (CUA), au service du projet de 
territoire. 
 
Le PDU était initialement intégré dans le cadre d’une procédure globale de PLUi (Plan Local 
d’Urbanisme intercommunal) comportant un volet déplacement et un volet habitat. Au 1er Janvier 
2017, sept nouvelles communes sont venues élargir le périmètre de la CUA. La démarche de PDU 
devant être réalisée à l’échelle des 46 communes composant la CUA, celle-ci fait l’objet d’une 
procédure spécifique lancée par délibération du Conseil de Communauté du 22 Juin 2017.  
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L’obligation d’élaborer un PDU est définie par l’Article L. 1214-3 du code des transports selon ces 
termes : « L’établissement d’un plan de déplacements urbains est obligatoire dans les ressorts 
territoriaux inclus dans les agglomérations de plus de 100 000 habitants, mentionnées au deuxième 
alinéa de l’article L. 221-2 du code de l’environnement ou recoupant celles-ci. » L’Aire Urbaine d’Arras 
étant inférieure à 100 000 habitants, le PDU de la CUA est donc une démarche volontaire.  
 
L’élaboration du PDU doit permettre de répondre aux objectifs suivants : 
 
- Satisfaire aux dispositions de l’article L. 1214-2 du code des transports qui prévoit que le PDU 

contribue à assurer : 
1/ L’équilibre durable entre les besoins en matière de mobilité et de facilités d’accès, d’une 
part, et la protection de l’environnement et de la santé, d’autre part ; 
2/ Le renforcement de la cohésion sociale et urbaine ; 
3/ L’amélioration de la sécurité de tous les déplacements ; 
4/ La diminution du trafic automobile ; 
5/ Le développement des transports collectifs et des moyens de déplacement les moins 
consommateurs d’énergie et les moins polluants, notamment l’usage de la bicyclette et la 
marche à pied ; 
6/ L’amélioration de l’usage du réseau principal de voirie dans l’agglomération ; 
7/ L’organisation du stationnement sur la voirie et dans les parcs publics de stationnement ; 
8/ L’organisation des conditions d’approvisionnement de l’agglomération nécessaires aux 
activités commerciales et artisanales ; 
9/ L’amélioration du transport des personnels des entreprises et des collectivités publiques 
; 
10/ L’organisation d’une tarification et d’une billettique intégrées pour l’ensemble des 
déplacements ; 
11/ La réalisation, la configuration et la localisation d’infrastructures de charge destinées à 
favoriser l’usage de véhicules électriques ou hybrides rechargeables. 
 

- Traiter en synergie les politiques d’urbanisme, d’habitat et de déplacements en cours de 
définition et les traduire notamment dans le programme d’actions du PDU, en complément et 
parallèle de leur traduction dans le PLUi et le PLH ; 

- S’inscrire dans une démarche de développement durable : réduire les gaz à effet de serre, 
préserver les ressources et être dans l’esprit des politiques communautaires « Transitions 
énergétiques » et « Ville respirable » ; 

- Décliner les documents supra communaux tels que le Schéma de Cohérence Territoriale (SCoT) 
et le Schéma d’Aménagement, de Développement Durable et d’Egalité des Territoires 
(SRADDET) en cours d’études, ou encore le Plan de Protection de l’Atmosphère (PPA) ; 

 
Et plus spécifiquement : 
 

- Déterminer les conditions permettant d’améliorer l’accessibilité de notre territoire 
(engorgement de l’entrée nord d’Arras, contournement complet de l’agglomération, …) ;  

- Développer les modes actifs de déplacements ; 
- Apaiser les centres villes et notamment celui de la ville-centre et les traversées 

d’agglomération ; 
- Aborder la question des déplacements des engins agricoles. 
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Ce document, à portée réglementaire, vise donc à déterminer les principes régissant l'organisation 
du transport de personnes et de marchandises, la circulation et le stationnement dans le périmètre 
de transports urbains. Il planifie et coordonne les actions de tous ceux qui interviennent sur l’espace 
public et vise à rééquilibrer la part de la voiture au profit des modes de transport collectifs et des 
déplacements doux (vélo, marche). 
 
Une démarche partagée 
 
D’abord dans le cadre du PLUi volets Habitat et Déplacements puis tout au long de la démarche 
d’élaboration du PDU, les partenaires et personnes publiques ont été associés. Des forums, ateliers 
thématiques et groupes de travail ont permis d’aborder et de débattre sur les différentes 
thématiques. 
Le Forum des Acteurs de la Mobilité (transports, déplacements), organisé le mardi 14 avril 2015, 
comprenait : 
 

 La présentation des enjeux pré-identifiés du PLUI en lien avec la mobilité; 

 Une table ronde : « quelle alternative à la voiture à l’horizon 2030 ? » (CEREMA, bureau 
d’étude EGIS, KEOLIS, VP mobilité et transport de la CUA) ; 

 Une conférence sur « la mobilité de demain et la ville des courtes distances » présenté par 
Frédéric HERAN, Maître de Conférences - Université Lille 1 ; 

 Un débat « réflexion autour des problématiques : discerner les futurs besoins et enjeux ». 
 
Deux groupes de travail « Rocades » en avril 2016 et mars 2017 avaient pour objectif de définir les 
stratégies de gestion des flux dans le cadre des nouveaux tronçons de rocade à venir autour de 
l’agglomération. 
 
Un atelier "Rocades et mobilité" a également eu lieu le 4 juillet 2017 au Parc de la Tourelle 
d’Achicourt. Ce dernier s’appuyait sur les productions faites par les groupes de travail « PLUi et 
Rocades » et le COPIL du PDU et évoquait leurs propositions d’orientations du PDU pour 
l'accompagnement de la mise en service des rocades, les parkings-relais, les transports en communs 
et les mobilités alternatives. Cet atelier a accueilli plus de 30 participants. 
En juin 2018, un COPIL PDU a permis d’évoquer les différents scenarii du PDU ainsi que les fiches 
actions. Ont également été abordés les sujets comme la rocade Est, les réflexions en cours sur les 
parkings de proximité et le secteur de la gare. 
Lors du comité technique de septembre 2018, les fiches actions ont pu être examinées en détail et 
faire l’objet d’échanges fructueux. A la suite de cette réunion, les personnes publiques associées ont 
contribué à la finalisation du plan d’actions en formulant notamment des remarques et observations. 
Cinq retours écrits ont été fait, émanant de la DDTM, du Conseil Départemental du Pas-de-Calais, du 
SCOTA, d’Artis (gestionnaire du réseau de bus urbains) et de la ville d’Arras. La démarche a été 
ponctuée d’un comité de pilotage en novembre 2018. 
 
Au fur et à mesure de l’élaboration du PDU, les documents ont également été mis à disposition de la 
population sur le site Internet de la Communauté Urbaine d’Arras. Après rédaction du plan d’actions, 
le projet de PDU a été mis à disposition dans chacune des communes du territoire, au siège de la 
Communauté Urbaine et en ligne, afin de recevoir l’avis de la population. Cette concertation a fait 
l’objet d’une publicité dans la presse locale et a été relayée sur les réseaux sociaux.  
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Une remarque relative au plan d’actions a été portée au registre de concertation de la commune 
d’Etrun. Concernant la fiche action n°2, la demande porte sur la diminution du seuil pour lequel une 
étude de déplacements est nécessaire afin de l’adapter aux communes rurales. Concernant la fiche 
action n°10, il est fait état du rôle des gares du territoire et de la nécessité de densifier autour de la 
gare de Roeux, gare rurale la plus fréquentée du territoire. Concernant la fiche action n°26, la 
sécurisation des trajets domicile-travail étant un enjeu fort, la sécurisation de la RN25 pourrait être 
intégrée à cette fiche. Enfin, un avis très favorable est formulé concernant la fiche action n°34 
relative à la prise en compte des déplacements des engins agricoles. 
 
Ces travaux doivent nous conduire à l’approbation d’un Plan de Déplacements Urbains – Grand Arras 
2030. 
 
Une démarche progressive 
 
Le PDU s’est déroulé en 4 grandes étapes : 
 

- Une enquête ménages-déplacements ; 
- Un diagnostic ; 
- La définition de la stratégie retenue ; 
- L’écriture du projet de PDU et des fiches actions. 

 
1/ Une enquête déplacements 
 
La première étape du PDU a consisté à identifier les façons de se déplacer des habitants de 
l’agglomération arrageoise. C’est l’objet de l’enquête déplacements villes moyennes (EDVM) qui a 
été réalisée entre janvier et février 2014 auprès de 2 194 personnes. Cette enquête, répondant à une 
méthodologie nationale, a permis de connaître les habitudes de déplacement des habitants du 
territoire et d’opérer des comparaisons avec d’autres agglomérations similaires. 
 
2/ Le diagnostic du PDU 
 
Dans un second temps, le diagnostic, a permis de définir les enjeux et objectifs pour notre territoire 
selon les 11 thématiques réglementaires citées précédemment. 
 
Ainsi, les enjeux et objectifs issus du diagnostic sont les suivants : 
 

Un territoire fortement 
polarisé et gros générateur de 
déplacements motorisés 

 Prendre en compte l’accessibilité générale de la CUA et maintenir 
une desserte ferroviaire de qualité en relation avec l’ensemble des 
pôles régionaux mais aussi avec Paris 

 Offrir un bouquet de mobilités pour l’ensemble des déplacements 
au sein de la CUA 

 Encourager l’usage partagé de la voiture et accélérer la transition 
du parc de véhicules 

 Adopter systématiquement des principes de partage de la voirie 
 

Des parts modales des modes 
alternatifs qui progressent 

 Offrir un panel de solutions de mobilité adaptées à chaque 
situation, tout en maîtrisant les coûts du transport 
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Un réseau de transport 
collectif qui a su évoluer 

 Offrir des niveaux de service aux transports collectifs aptes à 
concurrencer réellement l’usage de la voiture individuelle  

 Développer l’offre de services en fonction de la demande qui ne 
cesse de se complexifier 

La gare et son quartier, un lieu 
stratégique  
 

 Intégrer le pôle gare comme une véritable centralité urbaine et 
organiser les dessertes en fonction de l’ensemble des projets 
potentiels 

Des modes actifs à conforter  
 

 Mettre en place l’infrastructure nécessaire pour encourager les 
déplacements en 2 roues (piste et bandes cyclables, 
stationnement dédié, ...) et utilisation des nouveaux potentiels de 
l’électromobilité 

 Renforcer l’usage de la marche à pied au cœur des espaces 
urbanisés en travaillant sur les itinéraires et leur confort 

Une offre de stationnement 
très abondante  

 Utiliser le stationnement comme un véritable outil de gestion de 
trafic et de partage modal 

 Développer une offre différenciée afin de répondre aux multiples 
fonctions des zones urbaines 

 Trouver l’équilibre entre offre et demande afin de ne pas 
hypothéquer l’attractivité de l’espace urbain, tant dans sa 
composante espace de vie que sa composante économique 

Un réseau viaire dense et 
maillé, mais un barreau 
manquant à l’Est du territoire  

 Mettre en service le projet de rocade Est  

 Adapter le réseau viaire tant aux espaces traversées qu’aux 
multiples mobilités  

Des choix stratégiques à 
concrétiser  

 Rechercher les conditions d’un juste équilibre entre la voiture, la 
préservation du cadre de vie et la dimension économique 

Accompagnement de la CUA 
dans les nouveaux outils de la 
mobilité  
 

 Anticiper les évolutions sociétales et créer les conditions qui 
feront des évolutions technologiques une opportunité 

 Accompagner, conforter et amplifier ces évolutions de 
comportement 

 
Pour permettre au territoire d’atteindre ces objectifs, les grands leviers retenus sont : 
 

- Maintenir le dynamisme du territoire à l’horizon 2030 ; 
- Une cohérence indispensable des politiques publiques ;  
- Ancrer la mobilité arrageoise dans les grandes transitions ;  
- Répondre à la hausse du nombre de déplacements des territoires de la CUA. 

 
3/ La stratégie retenue et le plan d’actions 
 
A l’horizon 2030, en fonction des prévisions démographiques, la population de la CUA (population 
âgée de plus de 11 ans) générerait 407 000 déplacements sur une journée, tous modes confondus, 
soit une augmentation de 14% par rapport à 2015.  
Bien évidemment, l’objectif du PDU est d’intégrer cette nouvelle population sans dégrader les 
conditions de mobilité sur l’agglomération. Par conséquent, l’objectif est de ramener la part modale 
voiture « conducteur » de 52% à 43%, ce qui concrètement ramènerait le nombre de déplacements « 
conducteur » au seuil des 175 000 déplacements par jour (contre 186 000 en 2015), et ce, au 
bénéfice de tous les autres modes. 
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La stratégie retenue pour le PDU – Grand Arras 2030 se segmente en 7 axes, repris ci-dessous, et 
dont l’objectif général est détaillé.  
 
AXE 1 : Assurer une bonne articulation entre urbanisme, mobilité, santé et environnement  
 
Objectif général : Valorisation des projets urbains déjà desservis par un axe de transports collectifs et 
nécessité systématique d’analyser les impacts « mobilité » dans tous projets urbanistiques mais aussi 
économiques. 
 
La réussite de toutes ces démarches reposera sur l’interconnexion régulière des acteurs de 
l’urbanisme, de l’aménagement, de la santé, de l’environnement et bien évidemment des transports. 
Pour cela, le PDU propose d’établir une charte d’aménagement urbain permettant de favoriser les 
développements des modes alternatifs à l’automobile (Fiche action n°1). Le PDU recommande 
également la réalisation d’études de déplacements pour toutes les opérations d’aménagement 
conséquentes (Fiche action n°2). 
 
Le PDU insiste particulièrement pour privilégier le développement urbain dans les espaces déjà bien 
desservis par les transports collectifs. Ceci se traduit à la fois par la nécessité de desservir les 
principaux pôles générateurs de déplacements en transports collectifs (Fiche action n°3), mais 
également par la définition des secteurs à urbaniser en priorité en fonction de la desserte en 
transport collectif (Fiche action n°4). 
 
AXE 2 : Renforcer la mobilité pour tous  
 
Objectif général : Valorisation des besoins spécifiques des seniors, des Personnes à Mobilité Réduite, 
des quartiers prioritaires dans les politiques de la ville, … 
 
Dans cet axe, un focus est fait sur l’ensemble de ces cibles (seniors, personnes à mobilité réduite, 
ménages en précarité énergétique), en travaillant particulièrement sur l’information des services 
existants et sur le développement de liaisons vers les lieux d’emplois que sont les grands parcs 
d’activités de la CUA (Fiches actions n°5 /6 / 8). 
 
Parallèlement, la CUA est très attentive à maintenir une offre de transport accessible sur l’ensemble 
de son territoire, et en particulier sur les quartiers prioritaires (Fiche action n°7). 
AXE 3 : Développer un système de mobilité à coûts maîtrisés 
 
Objectif général : Valorisation des outils existants et maintien d’une offre diversifiée de transport 
collectif selon la pertinence du déplacement. 
 
L’un des enjeux majeurs de cet axe est de maintenir la desserte ferrée du territoire, notamment en 
veillant au maintien voire au renforcement de la desserte TGV de la gare d’Arras, et en étudiant la 
faisabilité d’une gare européenne connectée au Réseau Express Grand Lille (Fiche action n°9). Dans 
cette optique, une réflexion sera menée sur les différentes gares et haltes ferrées du territoire de 
manière à bien définir le rôle de chacune (Fiche action n°10).  
 
La hiérarchisation du réseau de transport urbain de la Communauté Urbaine d’Arras permet de 
desservir l’ensemble du territoire via des lignes urbaines et du transport à la demande. Pour favoriser 
la régularité et donc maintenir l’attractivité du réseau, des aménagements permettant d’améliorer et 
de garantir la vitesse commerciale de certaines lignes seront à prévoir (Fiche action n°11).  
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Enfin, l’intermodalité entre les différents modes de transport devra être travaillée pour permettre 
des déplacements plus souples et plus efficaces, et faciliter les échanges entre les différents modes 
de transport, notamment les modes doux en rabattement vers le réseau de transport collectif (Fiche 
action n°12). 
 
AXE 4 : Construire une agglomération apaisée 
 
Objectif général : La mobilité s’organise et s’adapte aux développements urbains et surtout aux 
espaces publics. 
Il s’agit de passer un nouveau cap dans l’évolution des espaces publics, en cohérence avec les 
objectifs de report modal et de maîtrise de la place de l’automobile grâce à trois outils principaux : 
 

 La démarche « Quartier apaisé » (Fiches actions n°13 / 14), qui fait du 30 km/h en ville la 
norme, afin notamment de faciliter la cohabitation entre les automobilistes, les cyclistes et 
les piétons ; 

 L’amélioration du partage de l’espace public (Fiche action n°15), qui maîtrise la place de la 
voiture en circulation ou en stationnement, pour accroître celle accordée aux modes 
alternatifs (marche, vélo, transports collectifs), à la vie locale et à la nature de proximité ;  

 La mise en œuvre d’aménagements permettant de favoriser et de sécuriser l’usage des 
modes doux (marche à pied, vélo), tout en renforçant l’attractivité économique, 
commerciale, résidentielle et touristique du territoire (Fiches actions n°16 / 17 / 18). 

 
AXE 5 : Une maîtrise des circulations automobiles via l’ensemble des « outils » disponibles 
 
Objectif général : Mettre en œuvre un réseau viaire apte à traduire les principes de modération de 
trafic dans les centres urbanisés et organiser le stationnement comme véritable outil de gestion du 
trafic. 
 
L’aménagement, l’exploitation et l’usage du réseau principal de voirie doivent évoluer pour 
permettre l’apaisement et le partage des espaces publics, soutenir le développement des 
alternatives à l’autosolisme et fiabiliser les conditions de circulation. 
 
Le PDU propose une typologie fonctionnelle des voies fondée sur le rôle que jouent les axes ou 
itinéraires identifiés dans la desserte des territoires de la CUA, et précise les enjeux d’aménagement 
ou d’exploitation associés (Fiche action n°19). 
 
Le projet de hiérarchisation de la CUA n’est pas encore complet puisqu’un élément fondamental, le 
contournement Est n’est pas encore mis en service. Par conséquent, un des objectifs majeurs de ce 
PDU est la finalisation de la rocade en une seule fois afin de limiter le trafic de transit au cœur des 
espaces urbanisés de l’agglomération et d’alimenter en charroi lourd l’ensemble des grands espaces 
économiques de l’arrageois (Fiche action n°20). 
 
Dans le PDU, les axes structurants du réseau viaire doivent conforter leur rôle multimodal pour 
contribuer à réduire le trafic automobile et fiabiliser les conditions de circulation. Pour cela, il s’agira: 
 

 D’aménager des points de régulation sur la rocade (Fiche action n°21) ; 

 De revoir les jalonnements en fonction de la mise en service des différents tronçons de la 
rocade (Fiche action n°22) ; 
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 D’aménager les entrées de ville pour concrétiser des changements de comportement des 
automobilistes (Fiche action n°23). 
 

La finalisation de la rocade et l’aménagement des différents axes structurants ont pour but de 
diminuer les volumes de trafics sur les boulevards d’Arras, qui, dès lors pourront être réaménagés 
(Fiche action n°24). 
 
Le PDU insiste également sur trois éléments pour faire évoluer la politique de stationnement : 
 

 Mettre en œuvre sur l’agglomération des parcs de stationnement de rabattement vers les 
transports collectifs, en lien avec la stratégie de report modal (Fiche action n°27) ; 

 Adapter les dispositions et périmètre de stationnement réglementé sur les secteurs denses 
de l’agglomération (Fiches actions n°28 / 29) ; 

 Mettre en place de nouvelles normes (Fiche action n°30). 
 

Enfin, l’accidentologie sera également une priorité de ce PDU avec la sécurisation des traversées de 
centres bourgs (Fiche action n°25), et plus particulièrement le traitement des points d’insécurité 
routière (Fiche action n°26). 
 
AXE 6 : Confirmer la mobilité dans son rôle de vecteur de dynamisme économique 
 
Objectif général : La valorisation de l’économie n’est pas antinomique au développement d’une 
agglomération qui a la volonté de mettre en place une politique ambitieuse de mobilité durable. 
  
La difficulté dans l’organisation des mobilités économiques est qu’elle concerne de nombreux 
acteurs. Il est donc nécessaire de créer une structure pour regrouper tous les intervenants et 
d’établir de manière partenariale un guide de pratique de la logistique urbaine pour l’arrageois, qui 
devrait s’organiser autour des principes suivants : 
 

 Promouvoir un transport de marchandises moins routier et moins polluant, favoriser le 
report modal, inciter et accompagner les professionnels pour accélérer la transition 
énergétique des parcs de véhicules utilitaires… (Fiche action n°31) ; 

 Accompagner la logistique urbaine et faire de la réglementation un levier de performance et 
d’innovation, notamment en développant des aires de livraisons, avec évolution de leur 
réglementation pour améliorer leurs usages (Fiche action n°33) ; 

 Animer un réseau d’acteurs pour favoriser le partage d’expériences et l’émergence de 
bonnes pratiques, accompagner les entreprises dans l’établissement de leur plan de mobilité 
(Fiche action n°32). 
 

La problématique des déplacements agricoles sera également prise en compte via la définition 
d’itinéraires agricoles adaptés, mais également via la sensibilisation et la concertation avec 
l’ensemble des usagers (Fiche action n°34). 
 
Enfin, le secteur Gare – Petite Vitesse, lieu stratégique du territoire devra faire l’objet d’une attention 
particulière permettant de mieux connaître le fonctionnement du secteur, les besoins et les enjeux 
afin de se doter d’un document cadre qui structurera et orientera pour les années à venir la stratégie 
d’évolution et de transformation du secteur (Fiche action n°35). 
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AXE 7 : Favoriser les changements de comportement de mobilité 
 
Objectif général : Nécessité d’initier des changements de comportement pour une mobilité plus 
durable. 
L’objectif est également d’accélérer la dynamique d’évolution des véhicules vers des véhicules moins 
polluants et plus sobres au niveau local, notamment en : 
 

 Étudiant la faisabilité de la mise en place d’une Zone à Faible Émission au cœur de 
l’agglomération, afin de garantir une amélioration de qualité de l’air sur les secteurs les plus 
pollués (Fiche action n°36) ; 

 Sensibilisant les transporteurs de marchandises dans le but de rationaliser les flux de 
circulation et en développant les alternatives au transport routier … (Fiche action n°37) ; 

 Accélérant le déploiement des bornes de recharges électriques et des stations-service 
distribuant du GNV sur le territoire, en développant le biogaz, ou encore en encourageant 
l’élaboration de plans de mobilité … (Fiche action n°38). 
 

Par ailleurs, le développement de nouveaux services de mobilité (information multimodale en temps 
réel, calculateur d’itinéraires intégrant tous les modes de déplacements, paiement en ligne, mise en 
relation pour le covoiturage, réservation d’un véhicule d’autopartage ou d’une place de consigne 
vélo …) offrira des alternatives à la possession ou à l’usage individuel de la voiture (Fiche action n°39). 
 
Enfin, la promotion des mobilités durables auprès des habitants permettra de modifier les pratiques 
des usagers en favorisant davantage les modes alternatifs (Fiche action n°40). 
 
Ce plan d’actions s’accompagne des outils de suivi et d’évaluation nécessaires à sa mise en œuvre 
opérationnelle. 
 
5 actions majeures prioritaires ont été déterminées : 
 

→ Le contournement EST ; 
→ Le réseau cyclable ; 
→ La sécurisation de la circulation routière dans les villes et villages ; 
→ Le plan piétons ; 
→ La sensibilisation pour une autre mobilité. 

 
Conformément à la réglementation, le projet de PDU comporte deux annexes : 
 

 Le rapport environnemental : il mesure les impacts environnementaux du scénario retenu et 
des actions qui en découlent ; 

 L’annexe accessibilité : elle regroupe les mesures d'aménagement et d'exploitation mises en 
œuvre par l'Agglomération afin d'améliorer l'accessibilité des transports urbains. Elle vise 
également à coordonner l'ensemble des acteurs de la chaîne des déplacements. 

 
Conformément à l’article L.1214-15 du Code des Transports, la commune de Saint Nicolas lez Arras, 
en tant que personne publique associée, est appelée à formuler ses observations sur le projet de 
PDU arrêté par le Conseil Communautaire de la Communauté Urbaine d’Arras par délibération du 20 
Décembre 2018.  
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Monsieur le Maire invite le Conseil à : 
 

- Donner son avis sur le projet de PDU – Grand Arras 2030 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil municipal :  
 

 Prend acte de la présentation du projet de PDU – Grand Arras 2030 arrêté. 
 Emet un avis favorable au projet de Plan de Déplacements Urbains – Grand Arras 2030, 

arrêté par le Conseil Communautaire de la Communauté Urbaine d’Arras par délibération du 
20 Décembre 2018. 

 Procède à l’affichage de la délibération pendant un mois en mairie. 
 
Monsieur le Maire précise l’association des 7 nouvelles communes qui ont intégré la CUA et fait la 

lecture des différents axes. Il rappelle les 5 actions majeures prioritaires qui ont été déterminées. 

La suite de la démarche est de mettre en place une gouvernance et un comité de suivi qui apportera 

une feuille de route chaque année. 

 
Adopté à l’unanimité. 
 

4. Plateforme services aux communes – Service de prêt de matériel de la Communauté 
Urbaine d’Arras – Règlement de fonctionnement 

 
Monsieur le Maire expose : 
 
A l’occasion du séminaire du 2 mars 2017, il avait été décidé la mise en place d’un groupe de travail 
afin de mener une réflexion sur l’opportunité de créer une plateforme permettant à l’ensemble des 
communes de la Communauté Urbaine d’Arras de bénéficier d’un service de prêt de matériel. 
 
Les travaux effectués par le groupe de travail avaient fait l’objet d’une restitution lors du séminaire 
communautaire du 19 décembre 2017. 
 
L’année 2018 a été marquée par la concrétisation de la ligne de conduite définie lors de ce second 
séminaire. Après avoir défini précisément le fonctionnement de ce service de prêt, réalisé les 
investissements nécessaires et développé les outils logistiques indispensables au fonctionnement 
efficace de ce service, la Communauté Urbaine d’Arras est désormais en mesure de déployer cette 
plateforme de services à destination des communes de son territoire. 
 
La mise en œuvre de cette démarche passe par l’adoption d’un règlement de fonctionnement de la 
plateforme services s’appuyant sur les dispositions de l’article L. 5211-4-3 du CGCT. 
 
Compte tenu de ce qui précède, il vous est donc aujourd’hui proposé : 
 

- d’accepter, selon les besoins en matériel, de faire appel à la plateforme services aux 
communes mise en place par la CUA 

- d’adopter le règlement de fonctionnement de la plateforme services aux communes, joint en 
annexe à la présente délibération 

- d’autoriser M. le Maire à signer l’ensemble des pièces nécessaires à l’utilisation de cet outil 
 
Adopté à l’unanimité. 
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5. Coopération intercommunale – Transport de personnes avec chauffeur – Constitution 
d’un groupement de commandes entre les villes d’Arras, de Saint-Nicolas-lez-Arras, 
Beaurains, Sainte-Catherine et le CCAS d’Arras 

 
Monsieur le Maire expose : 
 
Sur la base du recensement des besoins réalisés conjointement entre les villes d’Arras, de Saint 
Nicolas lez Arras, Beaurains, Sainte Catherine et le CCAS d’Arras, il apparaît opportun de mutualiser 
le transport de personnes avec chauffeur. 
 
Le transport de personnes avec chauffeur comprend les ramassages intra muros de 5 à 20 km en 
autobus, le transport aller et/ou retour de circuits de 20 kms à 2000 kms. Ces transports peuvent 
être le transport des élèves des écoles primaires vers les équipements sportifs (en période scolaire), 
les transports pour les crèches, structures multi-accueils, les transports de longues distances dans le 
cadre des relations internationales, centres de loisirs, etc., les transports moyennes distances pour 
les séniors, commémorations, manifestations. 
 
Le transporteur devra respecter la législation en vigueur, les itinéraires, les horaires et les arrêts 
prévus. 
 
Il apparaît opportun de mettre en œuvre un groupement de commandes, sur la base de l’article 28 
de l’ordonnance n° 2015- 899 du 23 juillet 2015, afin d’obtenir des offres techniques et financières 
optimisées, et réaliser ainsi des économies d’échelle, dont la Ville d’Arras sera le coordonnateur. 
 
A ce titre, la ville d’Arras sera chargée d’une part de la passation, la signature et la notification du 
marché, chaque membre étant par la suite chargé de l’exécution des besoins qui lui sont propres. 
 
Le marché sera conclu pour une durée d’1 an, reconductible tacitement 3 fois, soit pour une durée 
totale de 4 ans. 
 
L’estimation des besoins de l’ensemble du groupement s’élève à 968 000 € TTC  
(806 667 € HT) pour la durée du marché (4 ans). 
 
Au vu des estimations réalisées, la consultation sera initiée sous la forme d’ un appel d’offres ouvert 
européen en application des articles 25-I, 66, 67 et 68 du décret n° 2016- 360 du 25 mars 2016 relatif 
aux marchés publics. 
Le marché sera un accord-cadre à bons de commande, en application des articles 78 et 80 du décret 
n° 2016- 360 du 25 mars 2016, relatif aux marchés publics. 
 
Une commission d’appel d’offres du groupement est instaurée, conformément aux dispositions de 
l’article 1414-3 du code général des collectivités territoriales. 
 
Sont membres de cette commission d’appel d’offres : 
 
1° Un représentant élu parmi les membres ayant voix délibérative de la commission d'appel d'offres 
de chaque membre du groupement qui dispose d’une commission d’appel d’offres ; 
 
2° Un représentant pour chacun des autres membres du groupement désigné selon les modalités qui 
leur sont propres. 
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Pour chaque membre titulaire sera prévu un suppléant. 
 
La Commission d'Appel d'Offres est présidée par le représentant du coordonnateur. 
 
Conformément à l’article L2121-33 du code général des collectivités territoriales, le Conseil municipal 
procède à la désignation de membres pour siéger au sein d’organismes extérieurs. 
 
Ainsi, il est demandé aux élus du Conseil Municipal de désigner, parmi les membres de la 
Commission d’appel d’offres ayant voix délibérative, celui qui représentera la ville de Saint Nicolas 
lez Arras dans la Commission d’appel d’offres du groupement, ainsi que son suppléant. 
 
En application de l’article L.2121-21, il est proposé de ne pas procéder à un scrutin secret. 
Les autres villes et établissements publics autonome ont délibéré ou délibéreront afin de procéder à 
la même nomination. 
 
Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment les articles L2121-29, L1414-3 et 
L2121-33, 
 
Vu le décret n° 2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics, 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide : 
 
- de valider le principe de la constitution d'un groupement de commandes entre les villes d’Arras, 
Saint-Nicolas-lez-Arras, Beaurains, Sainte Catherine et le CCAS d’Arras pour le transport de personnes 
avec chauffeur, 
 
- d’autoriser la signature de la convention constitutive correspondante, 
 
- de désigner M. Jean-Pierre CHARTREZ comme représentant titulaire et M. Pietro VALENTE comme 
représentant suppléant de la ville de Saint Nicolas lez Arras dans la Commission d’appel d’offres du 
groupement. 
 
Monsieur le Maire ajoute que le coût actuel est de 30 000€ à l’année. Selon l’avantage financier nous 

pourrons participer par le biais de ce marché à bons de commande. 

 
Adopté à l’unanimité. 
 

6. Sollicitation d’un fonds de concours communautaire dans le cadre du contrat pour la 
transition énergétique – Projet de construction des ateliers des services techniques 

 
Monsieur le Maire expose : 
 
Conformément aux dispositions du Code Général des Collectivités Territoriales et au dispositif de la 
Communauté Urbaine d’Arras, 
 
Dans le cadre du Contrat pour la Transition Energétique, la Communauté Urbaine d’Arras dispose 
d’un fonds de concours spécifique pour apporter une aide financière aux communes dont les 
investissements permettent une économie d’énergie. 
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Le Maire rappelle que la commune de Saint-Nicolas s’est engagée dans la démolition et la 
construction de nouveaux ateliers pour les services techniques.  
 
Cette opération s’inscrit dans le programme des investissements de la commune. 
 
Considérant les délibérations du Conseil Municipal du 26 juin 2017 concernant les acquisitions de 
terrains dans l’objectif de construction des ateliers 
 
Considérant la délibération du Conseil Municipal du 1er octobre 2018 attribuant les lots 1 à 10 sauf le 
lot 4. 
 
Considérant la délibération du Conseil Municipal du 12 novembre 2018 attribuant les lots 4A, 4B, 4C 
et 4D. 
 
Une subvention de 50% du reste à charge de la commune, sur les investissements permettant des 
économies d’énergie, pourrait être espérée au titre du fonds de concours de la CUA. 
 
Aussi, il vous est proposé : 
 

- D’autoriser Monsieur le Maire à solliciter un fonds de concours pour le projet de 
construction des ateliers des services techniques auprès de la Communauté Urbaine d’Arras 
et à signer toutes les pièces utiles à la réalisation de la présente délibération 

 
Adopté à l’unanimité. 
 

7. Sollicitation d’un fonds de concours communautaire dans le cadre du contrat pour la 
transition énergétique – Projet de construction du Centre Bonne Humeur 

 
Monsieur le Maire expose : 
 
Conformément aux dispositions du Code Général des Collectivités Territoriales et au dispositif de la 
Communauté Urbaine d’Arras, 
 
Dans le cadre du Contrat pour la Transition Energétique, la Communauté Urbaine d’Arras dispose 
d’un fonds de concours spécifique pour apporter une aide financière aux communes dont les 
investissements permettent une économie d’énergie. 
 
Monsieur le Maire rappelle que la commune de Saint-Nicolas s’est engagée dans le projet de 
démolition des locaux préfabriqués obsolètes du centre Bonne Humeur qui datent de 1978 et leur 
remplacement par un nouveau complexe socio-éducatif et sportif. 
 
Cette opération s’inscrit dans le programme pluriannuel des investissements de la commune. 
 
Considérant la délibération du Conseil Municipal du 2 juillet 2018 concernant l’approbation du 
projet, du plan de financement. 
 
Considérant la délibération du Conseil Municipal du 17 décembre 2018 concernant l’attribution du 
marché de maitrise d’œuvre 
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Une subvention de 50% du reste à charge de la commune, sur les investissements permettant des 
économies d’énergie, pourrait être espérée au titre du fonds de concours de la CUA. 
 
Aussi, il vous est proposé : 
 

- D’autoriser Monsieur le Maire à solliciter un fonds de concours pour le projet de 
construction du centre Bonne Humeur auprès de la Communauté Urbaine d’Arras et à signer  
toutes les pièces utiles à la réalisation de la présente délibération. 

 
Adopté à l’unanimité. 
 

8. Nouveau Programme National de Rénovation Urbaine 2014/2030 – Projet de 
réhabilitation des logements des bâtiments Kemmel, Cassel, Gris-Nez 

 
Monsieur le Maire expose : 
 
Dans le cadre du Nouveau Programme National de Rénovation Urbaine (NPNRU), le projet de 
démolition des bâtiments Kemmel, Cassel, Gris nez  (172 logements) était affiché. 
 
Les deux objectifs étaient : 
 
La  finalisation de l’ANRU 1 sur le quartier : Diversification et changement d’image  
Le souhait de poursuivre la dédensification opérée depuis 2009 
 
Cependant, la reconstitution sur site de logements sociaux sur le quartier politique ville nécessite une 
dérogation de l’Etat difficile à obtenir.  
 
Considérant les réflexions locales menées avec la Communauté urbaine d’Arras, le bailleur Pas-de-
Calais Habitat et  l’accompagnement de l’Etat, 
 
Mais surtout après avoir analysé très attentivement une enquête auprès des locataires, qui montre 
clairement que près de 80 % d’entre eux ne souhaitent pas cette démolition, mais aspire à rester 
dans leur commune de SAINT-NICOLAS-LEZ-ARRAS, dans leur quartier où ils ont maintenant pour la 
plupart leurs racines. 
 
Considérant par ailleurs que cette enquête municipale  a été confirmée par celle d’une association de 
locataires, et par 3 réunions publiques avec les habitants, dans le hall de ces trois bâtiments. Les 
membres du conseil citoyen consultés le 30 janvier 2019 ont également émis un avis favorable 
unanime sur la non démolition des 3 immeubles. 
 
Considérant par ailleurs que le bailleur Pas-de-Calais Habitat ne pourra pas redonner un logement 
identique au prix d’un même loyer,  
 
La décision s’impose donc de ne pas envisager ces démolitions. 
 
Néanmoins, une réhabilitation des logements est nécessaire et doit respecter les exigences des 
locataires. 
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Des conditions seront donc imposées au bailleur Pas de Calais Habitat et s’appuieront sur un 
calendrier précis. La Communauté Urbaine d’Arras, la commune et les partenaires se mobiliseront 
pour mener à bien les réhabilitations nécessaires à l’amélioration des conditions de vie des 
locataires. 
 
Monsieur le Maire vous propose : 
 

- d’acter la non démolition des bâtiments Kemmel / Cassel et Gris Nez  
 

- d’exiger du bailleur la réhabilitation des logements selon des exigences et un planning à 
définir avec les habitants et les partenaires 

 

- d’autoriser le Maire à signer la convention à intervenir avec l’Etat, la Communauté Urbaine 
d’Arras, la commune et l’ensemble des partenaires concernés 

 

- de solliciter la Communauté Urbaine d’Arras pour geler un terrain à bâtir lui appartenant 
d’environ 2 000m² pour y réaliser un espace de détente 

 
Monsieur Guy Bras ajoute que l’on ne parle plus de bâtiments mais d’humain. Si les bâtiments 

Kemmel, Cassel, Gris-Nez sont détruits bon nombre de locataires devront quitter la commune. 

 

Monsieur Guy Bras fait la lecture d’un écrit d’une habitante de cet îlot : 

 

« Beaucoup de fragilité, de chômage, de personnes isolées, de familles monoparentales, de 

personnes âgées avec une petite retraite. Malgré toutes ces constations, ils désirent rester là où ils 

sont, les appartements leur conviennent très bien, il suffirait de les mettre aux normes. Cet ilot est 

leur quartier avec tout un ensemble de personnes qui se connaissent. Oui ils sont fragiles mais ils 

vivent aussi des liens assez forts. Il y a de l’entraide, des relations amicales qui se créent, beaucoup 

ont peur d’un déménagement coûteux et d’un loyer supérieur à celui qu’ils ont maintenant. Ils ne 

pourront pas y faire face. » 

 

Il complète en précisant que le béton, les projets, l’argent c’est bien mais il faut faire avec l’humain. 

L’ensemble des acteurs sera vigilant sur la rénovation qui sera proposée. 

 
Monsieur le Maire trouve regrettable les articles dans le Médio Mag’ qui ne sont pas fondés et 
l’absence des élus de l’opposition concernés. 
 
Adopté à l’unanimité. 
 

9. Projet de lotissement – Hameau du Sagittaire  
 
Monsieur le Maire expose :  
 
Le terrain en schiste mitoyen de la salle des sports du collège Verlaine est un espace aujourd’hui 
délaissé, cible potentielle de squats ou d’occupations diverses.  
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En concertation avec les riverains, par le biais d’une réunion publique, un projet de lotissements a 
été  proposé aux habitants du hameau du Sagittaire.  
 
La volonté est de ne pas construire de bâtiments collectifs mais d’envisager un projet privé de 
logements individuels en acquisition et de traiter de façon paysagère les abords afin de l’insérer dans 
l’environnement du hameau du Sagittaire. 
 
Après différentes rencontres de promoteurs, la société Piraino 142 rue du Haut Vinage 59 290 
Wasquehal, propose en collaboration avec le cabinet d’architectes Scenario Ara 19 rue Laurent Gers 
62223 Saint-Laurent-Blangy, un projet conforme  aux différentes attentes de la commune et des 
riverains. 
 
Le terrain d’une contenance d’environ 5 104 m2 appartient à la commune. Il pourra être vendu à la 
société de construction. 
 
Il vous est proposé : 
 

 d’approuver le principe de création d’un lotissement sur le délaissé de terrain mitoyen du 
collège Verlaine et accessible par le hameau du Sagittaire   

 d’autoriser Monsieur le Maire à poursuivre  toutes les négociations et démarches pour 
mener à bien ce projet de lotissement avec la société PIRAINO ci-dessus désignée 

 
Monsieur le Maire s’interroge sur le devenir de ce terrain et sur les problèmes de stationnement liés 
à l’accès à la salle communautaire. 
 
Des promoteurs ont proposé des projets de logements collectifs qui ont été refusés. 
 
Par contre, le projet avec des logements individuels retient toute notre attention et celle des 
riverains. 
 
Jean-Pierre Chartrez explique que le terrain servait au club de football. Il n’est plus utilisé par aucune 
association. Les riverains les plus proches étaient inquiets par l’occupation illicite de ce terrain. 
 
Après une enquête, il s’avère que le terrain n’intéresse ni le Département ni la CUA. 
 
Le promoteur Piraino de la métropole Lilloise propose de construire 18 logements individuels, (18 T4) 
desservis par une voie en sens unique qui permet de limiter la vitesse et la circulation. 
 
Il est constaté le problème d’accès à la salle communautaire qui est ouverte à tous les habitants de la 
Communauté Urbaine d’Arras : les sportifs se garent dans le hameau à proximité pour accéder à la 
salle. 
 
La proposition est de clôturer l’accès par le hameau afin que le seul accès possible se fasse par le 
biais du chemin au niveau du collège. 
Les riverains immédiats ont validé cette proposition. 
 
Au niveau du stationnement, chaque logement possède un garage de 18m², ce qui permet de 
dégager 3m de rangement pour les familles et une place devant leur domicile. Il est donc prévu 36 
places de stationnement, plus 17/18 places pour l’accueil des  visiteurs. 
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Les parcelles font 220 m², les maisons T4 75m². 
Le prix de vente de ces maisons tourne aux alentours de 160 000€ à 180 000€ tout compris. 
 
Monsieur le Maire ajoute que sur la commune il n’y a pratiquement pas de logements à vendre. 
Du côté de la pharmacie de Saint Laurent Blangy, les maisons Coopartois se vendent très vite. 
Au niveau des collectifs, la population ne bouge plus, et il y a peu de mutations. 
 
Adopté à l’unanimité. 
 

ENSEIGNEMENT 

 
10. Redevance scolaire 2018/2019 

 
Monsieur le Maire expose : 
 
Par délibération en date du 21 juin 1995, le Conseil Municipal a décidé de maintenir et de poursuivre 
les accords passés, au sein du District Urbain d’Arras puis de la Communauté Urbaine d’Arras, en 
application de la loi relative à la répartition des charges de fonctionnement. 
 
Il est précisé que la participation financière est révisée chaque année avant la rentrée scolaire. Elle 
était fixée à 150€ par enfant pour l’année 2017/2018. 
 
La ville d’Arras a décidé de reconduire cette année le montant de la participation à 150€. 
 
Ainsi, il vous est proposé : 
 

 De reconduire les accords entre les communes adhérentes à la Communauté Urbaine d’Arras 

 De fixer le montant de cette participation à 150€ par enfant pour l’année 2018/2019 

 D’autoriser Monsieur le Maire à signer les conventions à établir avec les différentes 
communes de l’agglomération concernée. 

 
Adopté à l’unanimité. 
 

11. Avis de fermeture d’un poste 
 
Monsieur le Maire expose : 
 
Dans le cadre de la préparation de la prochaine rentrée scolaire 2019/2020 dans les écoles du 
département, le Directeur Académique des Services de l’Education Nationale nous a apporté des 
informations sur les priorités fixées pour répartir l’ensemble des moyens accordés au département. 
 
Il nous précise que l’examen de la situation des écoles de notre commune l’a amené à prendre la 
mesure suivante : 
 

- Fermeture d’un poste d’enseignant à l’école élémentaire Desavary - Dutilleux 
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Certains parents d’élèves élus ont souhaité rencontrer le Maire pour évoquer leur mécontentement 
vis-à-vis de cette décision de l’inspection académique. Ils ont réalisé un courrier à l’attention des 
parents des enfants de l’école élémentaire afin de les soutenir dans cette démarche. L’ensemble des 
coupons réponses a été envoyé à Monsieur le Directeur Académique. 
 
La commune a, elle aussi, transmis un courrier précisant l’attractivité de la commune de Saint Nicolas 
lez Arras avec ses activités péri et extra scolaires, et son prochain développement urbain : 70 
logements rue Raoul Briquet et une centaine de logements sur le site Vigala qui seront réalisés 
prochainement. 
 
Sur proposition du Maire, le Conseil Municipal : 
 

- Soutient la démarche lancée par différents parents d’élèves élus de l’école Desavary – 
Dutilleux 

 

- Refuse cette fermeture d’un poste élémentaire à l’école Desavary-Dutilleux qui de plus 
compliquera le fonctionnement de l’école avec de probables conséquences sur le très bon 
climat scolaire 

 
Adopté à l’unanimité. 
 
 

FINANCES 

 
12. Débat d’Orientation Budgétaire – Rapport d’Orientation Budgétaire 

 
Monsieur le Maire expose : 
 
Le II de l’article 13 de la Loi de programmation des finances publiques 2018/2022 dispose que les 
collectivités et groupements concernées par l’obligation de tenue d’un DOB, doivent, à cette 
occasion, présenter leurs objectifs concernant : 
- l’évolution de leurs dépenses de fonctionnement, exprimées en valeur, en comptabilité 
générale de la section de fonctionnement : 
- l’évolution du besoin de financement annuel calculé comme les emprunts minorés des 
remboursements de dette. 
 
Les collectivités et groupements concernés par le DOB sont ceux relevant des articles L.2312-1, 
L.2221-5, L.3312-1 et L.4312-1 et 2, L.5211-36 par renvoi de l’article L.5711-1 et L.5722-1 du CGCT : 
- les communes de plus de 3 500 habitants 
- les EPCI qui comptent au moins une commune de plus de 3 500 habitants 
- le département 
- les syndicats mixtes fermés et ouverts 
- les établissements publics administratifs et industriels et commerciaux 
 
Il est pris acte du débat d’orientation budgétaire par une délibération spécifique de l’assemblée 
délibérante qui doit faire l’objet d’un vote, dans un délai de deux mois avant l’examen du budget. 
Par son vote, l’assemblée délibérante prend acte de la tenue du débat et de l’existence du rapport 
sur la base duquel se tient le DOB. 
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La délibération doit préciser dans son objet qu’elle porte sur le vote du DOB sur la base du rapport 
d’orientation budgétaire (ROB) et faire mention de la répartition des voix sur le vote. 
 
L’article 107 de la LOI n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la 
République complète les règles relatives au Débat d’Orientation Budgétaire (DOB). Conformément à 
l’article L. 2312-1  pour le bloc communal, il doit faire l’objet d’un rapport. L’article D. 2312-3 
résultant du décret n°2016-841 du 24 juin 2016 précise les modalités de publication et de 
transmission du rapport sur lequel s'appuie le débat d’orientation budgétaire. 
 
Ainsi, pour les communes d’au moins 3 500 habitants, les établissements publics de coopération 
intercommunale qui comprennent au moins une commune de 3 500 habitants et plus, les 
départements et les régions, ce rapport doit comporter : 
 
- Les orientations budgétaires envisagées portant sur les évolutions prévisionnelles des 
dépenses et des recettes, en fonctionnement comme en investissement. Sont notamment précisées 
les hypothèses d’évolution retenues pour construire le projet de budget, notamment en matière de 
concours financiers, de fiscalité, de tarification, de subventions ainsi que les principales évolutions 
relatives aux relations financières entre la collectivité et le groupement dont elle est membre. 
- La présentation des engagements pluriannuels, notamment les orientations envisagées en 
matière de programmation d’investissement comportant une prévision des dépenses et des recettes. 
Le rapport présente, le cas échéant, les orientations en matière d’autorisations de programme. 
- Des informations relatives à la structure et la gestion de l’encours de dette contractée et les 
perspectives pour le projet de budget. Elles présentent notamment le profil de l’encours de dette 
que vise la collectivité pour la fin de l’exercice auquel se rapporte le projet de budget. 
 
Les orientations susvisées devront permettre d’évaluer l’évolution prévisionnelle du niveau 
d’épargne brute, d’épargne nette et de l’endettement à la fin de l’exercice auquel se rapporte le 
projet de budget. 
 
Conformément aux textes en vigueur, il vous est donc proposé : 
 
- de valider les orientations budgétaires relatives à l’exercice 2019 sur la base des éléments 
repris ci- joint. 
 
Monsieur le Maire rappelle la tenue de la commission des finances du 19 février et fait la lecture 
d’une synthèse du Rapport d’Orientation Budgétaire. 
 
« Les élus du groupe d’opposition nous demandent de baisser de 10% les montants des activités péri 
et extra scolaires cela représente 20 000€. Les impôts, l’attribution de compensation et la DSC de la 
communauté sont intouchables, les dotations de l’Etat sont en baisse. Où trouve-t-on ces 20 000€ si 
on baisse de 10% ? la question est ouverte et j’espère avoir une réponse écrite. » 
 
« Concernant les agents territoriaux, le tableau est significatif avec une charge de personnel à 
environ 68%. »  
 
Monsieur le Maire lit le détail des avancements de grade et autres. Il parle également des formations 
qui sont importantes pour les agents et précise qu’il est prévu de revoir la médecine du travail et de 
travailler éventuellement avec le centre hospitalier pour mutualiser avec d’autres communes cette 
obligation statutaire. 



Conseil Municipal 04/03/2019 AC/AD/SD Page 32 

 

 

 
Monsieur le Maire continue la lecture du ROB et précise différents sujets : 
 
-La mutualisation un travail est en cours sur les archives 

-L’entreprise Thomas représente 250 emplois. Seul la motivation et le savoir-faire sont demandés 

-La passerelle sur la Scarpe sera installée en juin 2019 

-La passerelle sur l’écluse sera amovible et installée en septembre/octobre 2019 

-Le programme de priorités de voirie sera présenté prochainement  

 
Lecture du DOB : 

Monsieur le Maire et Guy Bras présentent le contexte et les chiffres en détail. 

 

Ouverture du débat par Guy Bras  et réponse à la tribune de l’opposition : 

 

« Par le biais de médio mag vous écrivez que nous menons une politique d’austérité et vous proposez 

de nouvelles actions et d’améliorer ce qui se fait actuellement. 

Actions nouvelles et améliorer ce sont des nouvelles dépenses et vous estimez que la commune a les 

moyens de le faire mais si aujourd’hui nous dégageons une épargne nette c’est suite aux diverses 

dispositions que nous avons prises et vous êtes systématiquement contre. 

En fait pour vous, la gestion municipale c’est maintenir, développer, créer, continuer. 

Jamais une proposition sur les économies à réaliser. 

Les mesures prises pour faire baisser les dépenses de fonctionnement étaient indispensables et sans 

autres solutions. Nous sommes obligés de faire face à la rigueur des chiffres 

Vous constatez que les dépenses de fonctionnement de 2013 sont supérieures aux recettes de 2018 

donc il fallait agir et ne pas puiser dans l’excédent capitalisé qui allait fondre comme neige au soleil 

et au détriment des investissements indispensables à la commune. 

Malgré la réalité des chiffres vous proposez : 

- Augmenter les subventions aux associations 

- Baisser les tarifs des cantines et activités périscolaires 

- Repas dansant pour les ainés 

- Voyage pour les aînés 

- Réunions festives 

- Classe de neige 

- Colonies 

- Embaucher du personnel 

- Fleurissement de la commune 

- Illuminations de Noël 

- Ecrivain public pour les CV  

- Colis de Noël plus riche 

- Bourse pour passer le permis 

 

Quelles sont vos solutions pour le financement ? 
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En 2019 dans la lignée des années précédentes, nous n’entendons pas relâcher nos efforts de 

maitrise budgétaire, c’est plus qu’un choix c’est une obligation au regard des contraintes devant nous 

Vous parlez de politique d’austérité, nous parlons de gestion responsable pour ne pas hypothéquer 

l’avenir de notre commune 

 

Il nous est signalé que la majorité précédente a laissé un résultat positif en 2013. 

Le compte administratif indique effectivement un solde positif de 2 896 783€. 

Ce n’est pas une épargne puisqu’un emprunt de 2 500 000€ avait été contracté, qu’il faut 

naturellement rembourser. 

Ne pas oublier les 500 000€ du projet d’une nouvelle mairie qu’il a fallu rembourser. 

Cette somme allait rapidement disparaitre : 

- Travaux Chanteclair à terminer 

- Construction d’une salle des aînés et javelot qui n’étaient pas prioritaire pour obtenir des 

subventions. 

Votre programme d’investissement prévoyait : 

- Préfabriqué de l’école 

- Nouvelle mairie 

- Entretien régulier du patrimoine. 

Au niveau fonctionnement vous n’avez jamais parlé d’économies» 

 
Monsieur le Maire regrette de ne pas pouvoir débattre et demande de valider les orientations 
budgétaires 2019. 
 
Adopté à l’unanimité. 
 
 

ESPACE CHANTECLAIR 

 
13. Demande de subvention auprès de la Région Hauts de France – Nos Quartiers d’Eté 

2019 – NQE 
 
Monsieur le Maire expose : 
 
Soucieuse de contribuer à l'animation des quartiers classés en "Politique de la ville" la Région des 
Hauts de France encourage les démarches d'animation sociale et culturelle durant la période 
estivale.  
 
L'opération vise à mettre en avant les démarches d'éco-responsabilité et de favoriser les partenariats 
inter-associatifs et inter-quartiers. 
 
Dans ce cadre de cette opération dénommée " Un été à Chanteclair", il est imaginé de proposer des 
activités récréatives sur la place Chanteclair entre le 15 juillet et le 19 juillet.  
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Le programme sera élaboré avec des habitants et visera à satisfaire toutes les tranches d'âges, pour 
attirer les médiolanais de tous les quartiers de la ville. Structures d'animation pour les plus jeunes, 
jeux divers, concours ou concert, thé dansant pour tous. 
 
L'ensemble de l'opération est cerné à 15000 €, une demande de subvention de 5000 € est à solliciter 
auprès de la Région dans le cadre de l'opération "Nos Quartiers d'Eté"- NQE. 
 
Monsieur le Maire propose : 
 

 De solliciter le concours de la Région des Hauts de France pour l'année 2019, pour un 
montant de 5000€ dans le cadre de l'opération Nos Quartiers d'Eté. 

 
 De l’autoriser à signer toutes les pièces administratives et financières nécessaires à la bonne 

organisation et à l’exécution de ce projet. 
 
Monsieur le Maire précise que cela concerne des Animations sur la place Chanteclair cet été. 

 
Adopté à l’unanimité. 
 

14. Demande de subvention auprès de la Région Hauts de France – Art et Jardins en Scène 
2019 - AJES 

 
Monsieur le Maire expose : 
 
La Région des Hauts de France souhaite accompagner les initiatives permettant d'installer une 
programmation artistique pluridisciplinaire dans des écrins paysagers au plus près des habitants. 
 
L'opération "Art et jardins en scène" couvre la période du 9 au 29 septembre.  
 
Au regard du calendrier des manifestations locales, il apparait opportun d'imaginer ce type de 
manifestation lors du week-end du "bien-être" prévu au Centre Camille Corot, les 21 et 22 
septembre.  
 
En effet, le parc Corot présente toutes les caractéristiques recherchées pour accueillir deux concerts 
sur les deux jours. La musique étant un complément indispensable au principe du "bien-être"  porté 
par l'association " Notre cité en fête".  
 
Le programme fait de jazz manouche et de musique sud-américaine vise à satisfaire toutes les 
tranches d'âges, et attirer les médiolanais de tous les quartiers de la ville.  
 
L'ensemble de l'opération est cerné à 10 727 €, une demande de subvention de 3 963 € est à 
solliciter auprès de la Région.  
 
Monsieur le Maire propose : 
 

 De solliciter le concours de la Région des Hauts de France pour l'année 2019, pour un 
montant de 3 963€ dans le cadre de l'opération "Art et Jardins en Scène." 
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 De l’autoriser à signer toutes les pièces administratives et financières nécessaires à la bonne 
organisation et à l’exécution de ce projet. 

 
 
Monsieur le Maire explique que cette action se fera dans le cadre du salon du bien-être du 9 au 29 

septembre, il sera possible d’organiser des animations  musicales avec cette subvention Région. 

 
Adopté à l’unanimité. 
 

15. Convention réseau de partenariat pour l’Organisation d’un évènement culturel « le prix 
du réseau-M 2019 » 

 
Monsieur le Maire expose : 
 
La commune de Saint-Nicolas-lez-Arras par l’intermédiaire de sa médiathèque a présenté un dossier 
de demande de subvention au titre du contrat de ville. Cette subvention permettra l’organisation 
d’un prix des lecteurs au sein du réseau-M soit sur 7 structures. 
 
L’action a pour objet la promotion d’un évènement culturel « Prix du Réseau-M en 2019»,  par les 
communes de Saint-Nicolas-Lez-Arras, Saint-Laurent-Blangy, Arras  et Achicourt.  L’idée étant  de 
développer la lecture auprès de tous les publics, de favoriser les liens sociaux et familiaux sur tout le 
territoire en encourageant la circulation de ses habitants. 
 
Chaque commune aura en charge l’organisation de deux temps forts sur leur territoire en cours 
d’année. En plus de ces évènements, la remise du prix littéraire  sera réalisée à Saint Nicolas lez Arras 
à la date du 13 décembre prochain, réunissant l’ensemble des acteurs. 
 
Afin d’organiser cette mise en place et de répartir le coût entre chaque commune, une convention 
doit être établie pour la période du 1er janvier 2019 au 31 décembre 2019. 
 
Il vous est proposé d’autoriser Monsieur le Maire à signer la convention de partenariat avec les 
communes suscitées, dans le cadre de cette action « prix des lecteurs du Réseau-M ». 
 
Adopté à l’unanimité. 
 
 

CIMETIERE 

 
16. Attribution de marché pour les travaux de réaménagement du cimetière communal 

 
Monsieur le Maire rappelle que la commune s’est engagée dans une démarche de reprise de 
concessions.  
 
Cette opération s’inscrit dans le programme pluriannuel des investissements de la commune. 
 
Par délibération en date du 24 avril 2017, le Conseil Municipal a autorisé la reprise des concessions 
désignées dans le procès-verbal du 13 avril 2017 visé par le représentant du Commissaire de Police 
d’Arras. 
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Suite à la réunion du 19 janvier 2019 de la commission des travaux et conformément aux décisions 
unanimes des membres de celle-ci et sur proposition du Maire le Conseil Municipal décide : 
 

 d’attribuer le lot 1 reprise de concessions à l’entreprise GEST CIM, PARC ENTREPRISES MOTTE 
DU BOIS - 62440 HARNES, pour le montant de 96 658,00€ HT soit  
115 989,60€ TTC 
 

 d’attribuer le lot 2 : fourniture et pose de cavurnes à l’entreprise GEST CIM, PARC 
ENTREPRISES MOTTE DU BOIS - 62440 HARNES, pour le montant de  
5 500,00€ HT soit 6 600,00€ TTC 

 
 d’attribuer le lot 3 : VRD (tranche 1 - Ferme) à l’entreprise SNPC, 23 Rue Jehan Bodel, 62217 

Beaurains, pour le montant de 48 362,00€ HT soit 58 034,40€ TTC 
 

 d’autoriser Monsieur le Maire à signer les pièces contractuelles du marché résultant de la 
consultation d’entreprises en application de l’ordonnance n° 2018-1074 du 26 novembre 
2018 portant partie législative du code de la commande publique et du décret n° 2018-1075 
du 3 décembre 2018 portant partie réglementaire du code de la commande publique. 

 
Concernant la tranche 2 –optionnelle, elle est attribuée à l’entreprise SNPC Pôle d’activité des Longs 
Champs 23 rue Jehan Bodel 62217 Beaurains pour le montant de  
31 248,00€ HT soit 37 497,60€ TTC. Cette tranche conditionnelle sera engagée en fonction des 
possibilités financières de la commune. 
 
Les crédits nécessaires seront inscrits au budget primitif 2019. 
 
Adopté à l’unanimité. 
 

17. Transfert de sépultures de soldats dans le cadre de la reprise de concessions 
 
Monsieur le Maire expose :  
 
Par délibération en date du 24 avril 2017, le Conseil Municipal a autorisé la reprise des concessions 
désignées dans le procès-verbal du 13 avril 2017 visé par le représentant du Commissaire de Police, 
 
Par délibération en date du 4 mars 2019, le Conseil Municipal a attribué le marché de travaux des 
reprises de concessions. 
 
Il sera procédé à l’enlèvement des matériaux des monuments et emblèmes funéraires restés sur la 
concession, ainsi qu’à l’exhumation des restes des personnes inhumées et au transfert dans 
l’ossuaire prévu à cet effet. 
 
Considérant que le Code des pensions militaires d’invalidité et des victimes de la guerre (CPMIVG) 
prévoit que les militaires "morts  pour  la  France" dans  des  conditions  conformes  à  la  loi  du  29  
décembre  1915 précitée sont inhumés à titre perpétuel dans les cimetières nationaux créés dans ce 
but ou au sein des  cimetières  communaux. 
  
Dans  ce dernier  cas,  leurs  tombes  sont  groupées  dans  des  carrés spéciaux.  
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Considérant qu’il  est  possible aux  familles  de  demander la restitution,  aux  frais  de  l'Etat, des  
corps  de  leurs  proches"  Morts  pour  la  France"  mais que ceux-ci perdent alors définitivement le 
droit à une sépulture perpétuelle entretenue par la commune. 
Il vous est proposé, après en avoir informé le « souvenir français », lors des reprises de concessions 
familiales, d’inscrire le nom des soldats « morts pour la France » au registre du cimetière et de les 
graver sur la plaque du carré communal « aux soldats de Saint Nicolas mort pour la France » 
 
Marc Serra précise que la perpétuité disparait pour les soldats récupérés par leur famille, et l’idée est 

de garder leur trace grâce à l’inscription dans le registre de la commune et l’ajout sur la plaque du 

carré militaire. 

 
Adopté à l’unanimité. 
 

18. Actualisation des services – Tarifs applicables au cimetière 
 
Monsieur le Maire expose : 
 
La dernière délibération du 27 mai 2014 fixe les tarifs des concessions du cimetière, de la taxe 
d’inhumation, du columbarium. 
 
Considérant que les tarifs appliqués suite aux nouvelles installations au columbarium et en terme de 
cavurnes ne sont plus en rapport avec la réglementation et le prix de revient des services rendus, 
 
Il vous est proposé, une nouvelle grille tarifaire :  
 
TAXES FUNERAIRES ET REDEVANCES : 

Inhumation  
(d’un corps ou d’une urne dans une sépulture, 
d’une urne dans un columbarium ou dans une 
cavurne, scellement d’une urne sur un 
monument funéraire…) 

 
 
 

20 € 

Inhumation d’un corps dans le caveau d’attente 
communal 

Dispersion des cendres  

 
CONCESSIONS POUR CAVEAUX (terrains nus) : 

 Tarif de base Renouvellement – 50% 

30 ans 140€ 70€ 

50 ans 280€ 140€ 

 
CAVEAUX (hors terrains) : 

Caveau 2 places 925€ 

Caveau 3 places 1275€ 

Caveau 4 places 1629€ 
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CONCESSIONS POUR CAVURNES (terrains nus) : 

 Tarif de base Renouvellement – 50% 

30 ans 45€ 23€ 

50 ans 90€ 45€ 

 
CAVURNES PREFABRIQUEES (hors terrain) : 

Cavurnes préfabriquées 6/8 urnes 670€ 

 
COLUMBARIUM : 

 Tarif de base Renouvellement – 50% 

30 ans 670€ 335€ 

Il vous est proposé : 
 

- d’appliquer les tarifs ci-dessus à compter du 1er avril 2019  
 
Monsieur le Maire précise qu’il a simplement été ajouté le tarif des cavurnes préfabriquées et que le 

reste n’a pas changé. 

 
Adopté à l’unanimité. 
 
 

SERVICES TECHNIQUES 

 
19. Avenant de construction des Services Techniques de la commune de Saint Nicolas 

 
Monsieur le Maire expose : 
 
Considérant la délibération du Conseil Municipal en date du 1er octobre 2018 attribuant le marché de 
construction des ateliers des services techniques lots 1 à 10 (sauf le lot 4) 
 
Considérant la délibération du Conseil Municipal en date du 12 novembre 2018 attribuant le marché 
de construction des ateliers des services techniques lots 4A, 4B, 4C et 4D 
 
Considérant que les variations introduites par la modification en cours de marché portent sur des 
travaux complémentaires suite à des aléas de chantier 
 
Travaux en plus-values : 
 
 réalisation d’une dalle de transition afin d’éviter de déstabiliser les fondations du bâtiment 

existant : + 3 915,00€ HT 
 réalisation de maçonnerie compris chaînage et linteaux : +909,96€ HT 
 fourniture et application partielle d’un enduit d’imperméabilisation : +2 760,00€ HT 
 travaux préparatoires pour mise en œuvre d’enduit d’étanchéité y compris réfection partielle de 

maçonnerie en béton cellulaire et mise en œuvre d’un grillage et primaire d’accrochage : + 
2 502,33€ HT 

 réalisation de 4 jambages en béton armé et réparation d’un linteau : 3 690,00€ HT 
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Travaux en moins-value : 
 
 Diminution de la hauteur des maçonneries en parpaing dans atelier pour un niveau de plancher 

de 86,40 au lieu de 87,40 : - 4 777,29€ HT 
 
Ainsi, il vous est proposé : 
 

 D’autoriser M. le Maire à signer un avenant en augmentation de 9 000€ HT au marché pour 
les travaux de construction des Services Techniques situés ZA les Alouettes avec l’entreprise 
SARL PROVALIBAT – 14 Avenue Normandie Niemen – 62640 Montigny en Gohelle.  

 
Le montant total de ce marché de 260 000,00€ HT soit 312 000,00€ TTC est porté à 
269 000,00€ HT soit 322 800,00€ TTC 

 
Les crédits nécessaires seront inscrits au budget primitif 2019.        

 
Adopté à l’unanimité. 
 
 

e. Questions diverses 
 
L’ordre du jour étant épuisé, Monsieur le Maire lève la séance à 20h38. 
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SAINT-NICOLAS LEZ ARRAS le 14/02/2019 

                                                       

 

 

 

Débat d’Orientation Budgétaire 2019 

- 

Conseil Municipal du 4 mars 2019 

L’article L 2312-1 du code général des collectivités territoriales précise : dans les communes 

de 3 500 habitants et plus un débat a lieu au sein du conseil municipal sur les orientations 

générales du budget dans un délai de deux mois précédant l’examen de celui-ci et dans les 

conditions fixées par le règlement intérieur du conseil municipal prévu à l’article 19. 

L’article 107 de la LOI n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale 

de la République complète les règles relatives au Débat d’Orientation Budgétaire (DOB). 

Conformément au nouvel article L. 2312-1  pour le bloc communal, il doit désormais faire 

l’objet d’un rapport. L’article D. 2312-3 résultant du décret n°2016-841 du 24 juin 2016 

précise, le contenu, les modalités de publication et de transmission du rapport sur lequel 

s'appuie le débat d’orientation budgétaire 

 

INTRODUCTION 
 

Le débat d’orientation budgétaire représente une étape importante de la procédure 
budgétaire des collectivités, il permet d’informer sur la situation économique et financière. 
 
Dans un contexte général d’incertitude au niveau du montant des dotations de l’Etat la 
prudence reste de mise comme les années précédentes.  
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CONTEXTE COMMUNAL 

 
 
Il est rappelé l’erreur de l’INSEE sur le nombre d’habitants. Elle nous a favorisé avec un 

passage au-dessus des 5 000 habitants. Cependant cette situation n’a pas duré puisqu’à 

nouveau nous repassons sous le seuil. 

Au 1er janvier 2019, un chiffre de population de 4 856 habitants, toujours fixé par l’INSEE, 
remet en cause l’évolution de nos dotations de l’Etat et l’éligibilité à certaines d’entre elles. 
 
Depuis 2014 la stratégie financière affichée était de faire face à la baisse des dotations tout 
en préservant le maintien de la qualité des services publics dans les meilleures conditions. 
 
Nous nous sommes engagés à maitriser les dépenses de fonctionnement en fonction de nos 
recettes et les éléments que nous allons  vous apporter montrent que notre objectif est 
atteint. 
 
 

 

 

 

BILAN D’EXECUTION DU BUDGET 2018 

La réalisation d’un budget  au niveau des recettes a été basée sur des hypothèses faute 

d’avoir les notifications définitives de l’Etat.  Nous ne pouvions les  surestimer, il en a été de 

même pour  la participation de nos partenaires (CAF, Etat, Département)  sur les diverses 

actions que nous menons notamment sur les activités socio-éducatives du centre social et 

culturel Chanteclair  

Les orientations du DOB 2018 ont été respectées.  

Pour l’exercice 2018 nous réalisons une épargne brute de  416 268 euros auxquels on ajoute 

exceptionnellement cette année 335 896 euros grâce aux ventes de bâtiments et véhicules. 

Pour rappel l’épargne brute est la différence entre les recettes réelles de fonctionnement et 

les dépenses réelles de fonctionnement elle sert en priorité à couvrir le remboursement du 

capital de la dette et la part restante à réaliser des dépenses  d’investissement.   

 

 

 



 

Débat d’Orientations Budgétaires 2019 – Saint Nicolas lez Arras Page 3 
 

RECETTES DE FONCTIONNEMENT 

L’analyse sera basée sur les recettes réelles sans prendre en compte les ventes 

exceptionnelles des bâtiments (point d’accès au droit et centre de dialyse) et du véhicule 

TEMSA. 

Il est rappelé que la commune maitrise moins de 30% des recettes. 

Les dotations et les subventions de l’Etat et de l’ensemble des partenaires diminuent et vont 

continuer dans ce sens. 

Les recettes réelles 2018  se sont élevées à :     4 599 514 euros 

  

Pour rappel l’estimatif du Budget Primitif 2018 était de 4 615 818 euros. Les recettes réelles 

des années précédentes étaient de : 

                 En 2014:        5 335 031 euros 

                 En 2015 :       5 044928 euros 

                En 2016 :        4 913 508 euros 

                En 2017 :        4 944 808 euros      

                     

Analyse des recettes : 

 

Chapitre 70 : ventes produits, prestations 

Inférieur aux réalisations de 2017 de 5 808 euros  

Le transfert de la compétence voirie à la Communauté Urbaine provoque une perte des 

redevances d’occupation du domaine public (perte de 2 597€) 

70 632 : baisse de la participation des familles avec la fin des NAP cependant les activités 

périscolaires gardent une fréquentation importante comme pour les années précédentes. 

 

Chapitre 73 : impôts et taxes 

Inférieur aux réalisations de 2017 de 37 902 euros  

On enregistre une hausse sur :  

7311  Les taxes foncières et habitations  

73211 Attribution de compensation. Suite à la perte de la compétence voirie. 
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Une baisse sur : 

7351  La taxe sur l’électricité, perçue par la CUA et compensée par l’augmentation de 

l’Attribution de Compensation 

7381 La taxe des droits de mutations  a diminué suite au passage sous la barre des 5 000 

habitants. A présent le Département se charge de la redistribution de ces droits. 

 

Chapitre 74 : dotations, participations diverses et subventions  

Inférieur aux réalisations de 2017 de 208 241 euros. 

On enregistre : 

7411            Une baisse de la dotation forfaitaire de 14 426€ due au passage de la population     

de 4 856 habitants  

74121         Une baisse de la Dotation de solidarité rurale de 73 908 euros 

74123           La diminution prévue de la DSU de 10% par an soit 44 152 euros 

74127          La baisse de la Dotation nationale de péréquation de 5 419 euros 

CES PERTES FONT SUITE A LA BAISSE DE POPULATION MAIS MARQUE AUSSI LE 

DESENGAGEMENT DE L’ETAT. 

74718          La baisse des autres participations notamment sur les actions menées dans le 

cadre du contrat de ville sont de 20 198 euros, elles ont été menées à terme. 

7478          baisse des autres participations de 23 133€ avec en partie la diminution du fonds 

propre de la CAF.  

Pour rappel, ce fonds propre était de 100 000 euros. Durant 5 ans nous allons perdre 20 000 

euros /an.  

7474 baisse des redevances scolaires 

74835      Une augmentation de la compensation de la Taxe d’habitation de 3 846€ 

7488        autres. La dotation de  90€ / enfant a été conservée de janvier à juin 2018 dans le     

cadre des NAP. 

74712     Emplois d’avenir. Perte de 14 727 euros avec la fin des contrats. 

Sur 3 contrats début 2018 il en reste 1. 
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Chapitre 75 autres produits de gestion : 

Inférieurs aux réalisations de 2017 de 36 545 euros  

758 :    Les avoirs sont nuls car suite à une nouvelle disposition de la trésorerie ils sont retirés 

directement dans les dépenses   

752 : augmentation des loyers, on constate un développement du partenariat sur 

chanteclair : paiement de loyer du CNFPT, du coup de pouce et de la Régie de quartier 

intercommunale.  

Pour information, nous avons des problèmes d’impayés sur un logement appartenant à la 

commune. Une procédure d’expulsion est en cours. 

Chapitre 77 produits exceptionnels  

 Supérieurs aux réalisations de 2017 de 299 157 euros  

On enregistre : 

775     une hausse exceptionnelle de  328 307 euros sur les produits de cessions qui concerne 

la vente du Point d’accès au droit, du centre de dialyse et du TEMSA pour des raisons de 

sécurité du transport des enfants et suite à des pannes récurrentes. 

7788  une baisse des autres produits car peu de sinistres remboursables dans le cadre de 

notre assurance. 

 

 Chapitre 013 : atténuations de charges 

Inférieurs aux réalisations de 2017 de 20 059 euros  

6419 :    remboursement des contrats et des divers arrêts maladies  

Sur 2018 deux agents ont été en arrêt longue maladie.  

 

Chapitre 042 : Il s’agit d’une écriture comptable qui se compense dans les dépenses. 

 

LE TOTAL DES RECETTES DE FONCTIONNEMENT 2018 S’ELEVE A 4 935 410 

EUROS. SANS LES PRODUITS DE CESSIONS EXCEPTIONNELS (que nous ne 

retrouverons plus les années suivantes) NOUS SOMMES A 4 599 514 EUROS. 

POUR RAPPEL EN 2017 SUR LES MEMES BASES DE CALCUL NOUS ETIONS A 

4 906 161 EUROS. 
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DEPENSES DE FONCTIONNEMENT 

 

Lors du DOB 2018 nous nous étions engagés  à maitriser nos dépenses de fonctionnement. 

Au cours de l’exercice, devant le contexte favorable de nos recettes  nous avons pu 

développer certaines activités du centre Chanteclair. Contrairement à de nombreuses 

communes nous avons maintenu les NAP, pour le confort des parents et des enfants, jusque 

fin juin 2018, malgré la fin des aides de l’Etat sur les contrats aidés, en faisant appel à des 

vacataires avec des taux horaires plus élevés. 

 

POUR APPORTER UNE COMPARAISON EQUITABLE ET NE PAS PRENDRE EN COMPTE LES 

ACHATS ET VENTES EXCEPTIONNELLES DE 2018 IL EST IMPORTANT DE DONNER LES 

REALISATIONS SANS LES OPERATIONS D’ORDRE : 

Pour 2017 nous avions réalisé en dépenses : 4 273 773 euros  

                             Nous avons réalisé en 2018: 4 183 246 euros      

                                   

011 CHARGE A CARACTERE GENERALE de : 1 041 473 euros de dépenses réelles en 2017.             

2018 : 944 883 euros 

Synthèse de cette baisse ci-dessous 

 

 

Chapitre 60 achats et variat. / stocks de : 512 513 euros de dépenses réelles en 2017.             

2018 : 432 014 euros  

 

Article 60611 consommation eau : plus ou moins similaire à 2017. A prendre en compte le 

problème de rupture de canalisation à l’école Grenier. 

Article 60612 consommation électrique : une baisse de : 24 764 euros 

Le changement des compteurs dans la commune a permis une mise à jour complète de nos 

consommations qui sont suivies à présent au mois. De plus, l’investissement dans l’éclairage 

public avec le passage des ampoules aux led permet de réelles économies. Une nouvelle 

baisse est à prévoir pour 2019. 

Année 2013 2014 2015 2016 2017 2018 

Montant 
des factures 

148 867€ 132 150€ 138 740€ 117 256€ 154 580€ 129 815€ 
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 Article 606 18 consommation gaz : on enregistre une baisse de :     37 273 euros  

Malgré le bâtiment supplémentaire Maurice Carême une diminution importante des 

factures est constatée. Elle résulte de la mise en place de la télégestion ainsi que de 

l’optimisation de l’utilisation des salles. 

Année 2013 2014 2015 2016 2017 2018 

Montant des 
factures de 

gaz 

164 552€ 84 455€ 81 881€ 66 808€ 86 533€ 49 261€ 

 

Article 60622 : carburant. Baisse de 749 euros. 

Article 6067  Fournitures scolaires : Il s’agit de la dotation pour chaque élève 

Article 60681 Autres fournitures administratives : baisse de 2 521 euros 

Chaque chef de service respecte son budget, est vigilant sur les dépenses et participe à la 

recherche d’économies. 

 

Chapitre 61 services extérieurs de : 369 059 euros de dépenses réelles en 2017.             

2018 : 348 821 euros  

 

Article 611 contrats entreprises : une augmentation de : 39 884 euros  

L’arrêt des contrats décidé par le gouvernement au 1er janvier 2018 et la décision de 

poursuivre les NAP jusque fin juin nous a obligé à faire appel à différentes entreprises pour 

assurer l’entretien des locaux et le fonctionnement du self. Cela en attente d’une nouvelle 

organisation des services en place depuis septembre 2018.  

Article 6135 locations mobilières : baisse de 5 952 euros car un projet différent a été mené 

par le pôle jeunesse en concertation avec les jeunes de la K’fet. 

Article 61521 entretien des terrains / espaces verts : augmentation de 7 176 euros  

réparation des jeux pour un montant de 11 553 euros et élagage de grands arbres qui 

menaçaient les habitations pour 6 167 euros. 

L’installation de la vidéosurveillance devrait permettre d’éviter la dégradation des aires de 

jeux. 

Article 61522 entretien bâtiments : baisse de 32 398 euros 

En 2017 de nombreux travaux ont été réalisés dans les logements appartenant à la 

commune. 
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Article 615231 entretien réseau : augmentation de 5 628 euros. 

Résulte d’une facture exceptionnelle suite à différents sinistres sur du mobilier urbain. 

Article 61551 entretien matériel roulant : baisse de 8 369€ euros  

Pour information il est rappelé qu’un véhicule représente un coût d’entretien d’environ 

2 000 euros par an.  

Le bus temsa entrainait de grosses dépenses. Sa vente permet une réelle économie sachant 

qu’une facture de 6 000€ est passée sur 2018.  

 

Article 61558 : entretien divers matériel : augmentation de 1 988 euros. 

Il s’agit de l’entretien de divers matériel : taille haie, tronçonneuse, tondeuse… 

Article 6156 maintenance : une baisse de 12 605 euros 

Remplacement des photocopieurs lors des nouveaux marchés mutualisés dans le cadre de la 

charte de coopération intercommunale. 

Article 616 assurance : une baisse de 12 707 euros 

Fin des assurances dommages /ouvrages pour les chantiers  

Article 617 études et recherches : une augmentation de 2 309 euros pour un traitement 

amiante 

 

 

Chapitre 62 autres services extérieurs 

Augmentation de 2 664 euros 

 

Article 6247 transports collectifs: hausse de 9 794 euros. Les sorties familiales du centre 

social ainsi que celles du centre de loisirs ont été plus importantes. 

Article 6257 réceptions: augmentation de 9 194 euros pour les différents événements en 

lien avec le centenaire de la grande guerre. La commune a voulu rendre cet événement 

inoubliable (11 000 euros) 

Article 6262 : télécommunication : baisse de 2 007 euros  

Une mutualisation est envisagée pour continuer à maitriser cette dépense. 
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Chapitre 012 dépenses de personnel 

Similaires aux dépenses 2017 

 

Il faut prendre en compte plusieurs éléments : 

-Le GVT (glissement vieillesse et technicité) qui correspond notamment aux promotions du 

personnel. 98% des agents qui prétendaient aux avancements en ont bénéficié. Cela 

correspond à 31 avancements d’échelons et 28 avancements de grade.  

- le poste supplémentaire d’une apprentie pour le relais d’assistantes maternelles pour un 

montant de 7 000€ (que l’on retrouvera dans les recettes 2019) 

-le remplacement des contrats aidés par des vacataires avec un taux horaire plus élevé. 

-Une nouvelle réorganisation depuis septembre 2018 

 

Article 6218 personnel extérieur : augmentation de 76 841 euros. Le paiement d’un agent 

CAF comprend l’année 2017 complète ainsi que 6 mois de 2018 pour un montant de 79 600 

euros. L’agent était en arrêt maladie et nous avions un différend avec la CAF. 

 

Article 6455 cotisation assurance du personnel : augmentation de 11 533 euros dûe aux 

remboursements maladie pour 2 agents 

 

Article 6574 La baisse de 14 822 résulte de la subvention AFAFAF de 2017 qu’on ne retrouve 

pas en 2018.         

Article 66 charges financières 

Continue à diminuer car l’ensemble des investissements ont été réalisés grâce à 

l’autofinancement et la recherche de subventions auprès des partenaires. 

Aucun emprunt n’a été réalisé depuis 2014. 

042 opérations ordre   

De 144 760 euros nous passons à 858 602 euros soit une augmentation de : 713 842 euros 

Il s’agit d’une écriture comptable. Pour rappel c’est l’amortissement du matériel il est 

l’indicateur qui permet de mesurer les investissements et prend en compte la vente des 

batiments.   

 

ON CONSTATE UNE DIMINUTION DES DEPENSES DE FONCTIONNEMENT DE 

90 527 EUROS. LES DEPENSES ONT ETE MAITRISEES. 
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SECTION D’INVESTISSEMENT 2018 

Les grandes lignes prévues ont été réalisées. 

Pour rappel : 

-La rénovation de l’éclairage public est réalisée 

-Les nouveaux ateliers des services techniques : les travaux ont démarré. Livraison prévue en 

septembre 2019 

-La vidéoprotection a été retardée dans le cadre de la mutualisation. En effet, certaines 

communes n’étaient pas prêtes sur le projet. 

-Le remplacement de véhicules pour les services 

-la rénovation de la salle des mariages 

-les études pour les travaux du centre Bonne Humeur 

-L’installation du columbarium 

-La reprise de concessions est prévue pour 2019 

-Les travaux dans le cadre du FTU ont été poursuivis 

-Le lancement des travaux pour la rénovation des courts de tennis extérieurs Mathot (grâce 

au financement de la Dotation Politique de la Ville) 

-L’entretien des bâtiments communaux se poursuit 

-L’achat de divers matériel pour les services techniques et l’informatique 

 

Les investissements se sont élevés à : 1 848 826 euros 

 

 

 

 

 

 

 



 

Débat d’Orientations Budgétaires 2019 – Saint Nicolas lez Arras Page 11 
 

ORIENTATIONS 2019 

Pour rappel les recettes réelles 2018 sans tenir comptes des ventes exceptionnelles ont été 

de 4 599 514 euros. Pour 2019 la certitude est que nous allons perdre 10% de la DSU soit  

44 152 euros ainsi que 20 000 euros du fonds propre de la CAF. 

 

Nous sommes dans l’attente des dotations de l’Etat notamment au niveau de la 

compensation de la taxe d’habitation. 

Ces baisses de dotations nous confortent dans les décisions que nous avons prises depuis 

plusieurs années sur nos dépenses de fonctionnement. Il était indispensable de mener cette 

politique afin de préserver des finances saines en attendant le retour du passage au-dessus 

des 5 000 habitants. 

Les prévisions 2019 ne sont que des estimations faute de connaitre les diverses dotations de 

l’Etat. 

Avant d’évoquer les principaux indicateurs financiers il convient d’identifier les éléments 

majeurs   qui vont impacter  considérablement la commune au niveau financier et dans son 

fonctionnement: 

- l’erreur de l’INSEE qui a placé notre population au-dessus de la barre des 5 000 habitants 

nous a favorisé une année. Cependant le retour sous ce seuil provoque le doute quant aux 

recettes de l’Etat  

- la suppression des contrats aidés qui limite nos possibilités et impact le fonctionnement 

des services.  

La masse salariale représente 68 % du budget 

 

Bilan des contrats aidés au sein de la commune :  

Au 01/01/2018 :                 18 contrats. 

A ce jour, nous sommes à 6 contrats aidés : 2 Contrats Uniques d’Insertion (CUI), 2 contrats 

adultes relais (CAR), 1 Parcours Emploi Insertion (PEC) et 1 emploi d’avenir (EA) 

Ils sont répartis au sein des divers services  de la manière suivante : 

Entretien des bâtiments : 2 

Pôle culturel : 1 

Pôle jeunesse : 2 

Pôle vie locale :1 

 

Nous avons atteint un facteur de rigidité qui réduit notre marge de manœuvre dans de 

nombreux domaines. 
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Nous vous proposons pour 2019 : 

Devant l’incertitude des dotations de l’Etat nous estimons nos recettes à 4 400 000 euros et 

un niveau de dépense à hauteur de 4 150 000 euros soit un excédent de 250 000 euros qui 

nous permettra de financer les investissements indispensables à notre commune. 

Nous maintiendrons : 

-Le maintien du nombre de semaines de centre de loisirs  

-Le maintien des activités périscolaires et extra-scolaires notamment le mercredi matin 

-La poursuite du soutien aux activités éducatives et culturelles du centre social et culturel 

Chanteclair 

-le renforcement des actions orientées vers le repérage et le suivi des personnes isolées 

-Le maintien des actions dans le cadre du contrat de ville 

-La prise en charge du suivi des bénéficiaires du RSA par la commune 

-Pas d’augmentation du taux de la fiscalité pour la part communale 

-La poursuite de l’entretien de nos bâtiments 

-Le maintien des tarifs des diverses prestations. Aucune augmentation depuis 2014 pour 

préserver le pouvoir d’achat des usagers.  

-la continuité de la dématérialisation pour offrir de nouveaux outils à la population. Exemple 

de la création de la plateforme famille pour le paiement en ligne des cartes de cantine.   

-Le maintien des subventions aux associations et du soutien financier au projet d’initiative 

citoyenne (PIC) (ancien Fonds de Participation des Habitants) 

-Le maintien du soutien au Conseil Municipal Jeunes 

-La continuité du dispositif du Projet de Réussite Educative 

-La poursuite des mutualisations. 
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INVESTISSEMENTS 2019 

Pour l’ensemble des projets nous solliciterons les différents partenaires afin d’obtenir les 

subventions. 

Voici la liste des investissements 2019 : 

-Poursuite de la construction de nouveaux ateliers pour les services techniques  

-La mise en place de la vidéoprotection 

-La reprise des concessions (2019-2020) 

-la 1ère tranche du centre bonne humeur (2019-2020) 

-divers matériels : ordinateurs et matériel pour les services techniques 

-les terrains de tennis extérieurs Mathot 

-Le rejointoiement des logements communaux rue briquet 

-La poursuite des travaux dans le cadre au Fonds de Travaux Urbains 

 

L’ensemble de ces investissements se feront sur fonds propres et diverses subventions. 

Aucun emprunt ne sera effectué pour conserver la bonne santé financière de la commune et 

ne pas hypothéquer l’avenir. 
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ENDETTEMENT DE LA COMMUNE 

Notre objectif d’éviter le recours à l’emprunt ces prochaines années permettra de ne pas 
alourdir l’endettement déjà raisonnable de la commune. 
Ci-joint le tableau de l’état de la dette au 31 décembre 2018. 
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encours de la dette 

encours de la dette

                 VILLE DE SAINT NICOLAS LES ARRAS 
(capital des emprunts restant dû au 31 décembre 2018) 

Année Capital

2000 1 382 000 €

2001 1 157 000 €

2002 1 101 000 €

2003 1 247 000 €

2004 1 110 000 €

2005 949 000 €

2006 750 000 €

2007 603 000 €

2008 467 000 €

2009 368 000 €

2010 293 000 €

2011 1 724 000 €

2012 1 867 000 €

2013 2 773 000 €

2014 2 638 000 €

2015 2 500 000 €

2016 2 352 000 €

2017 2 204 000 €

2018 2 024 000 €

2019 1 860 000 €

2020 1 696 000 €

Saint Nicolas

Encours de la dette
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Saint Nicolas lez Arras le 25/02/2019 

 

 

RAPPORT D’ORIENTATION BUDGETAIRE EXERCICE 2019 

- 

Conseil Municipal du 4 mars 2019 

 

I – INTRODUCTION 

II- ELEMENTS DE CONJONCTURE ECONOMIQUE NATIONALE 

III- UN BUDGET COMMUNAL PRUDENT ET REALISTE 

IV – DES PROJETS COMMUNAUX REALISTES ET NECESSAIRES  INSCRITS DANS 

UN CADRE PLURIANNUEL          

V – UN ENDETTEMENT SOUS CONTROLE 

VI – TAXE D’HABITATION 

VII – MUTUALISATION 

VIII – RELATION COMMUNAUTE URBAINE D’ARRAS / VILLE DE SAINT NICOLAS 

LEZ ARRAS 

IX - CONCLUSION 
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I – INTRODUCTION 

La loi du 6 février 1992 sur l’administration territoriale de la République a 

étendu aux communes de 3500 habitants et plus l’obligation d’organiser un 

débat sur les orientations générales du budget dans un délai de deux mois 

précédant l’examen de celui-ci par l’assemblée délibérante.  

L’article 107 de la loi NOTRE complétée par le décret 2016-841  du 24 Juin 2016 

a complété les dispositions relatives à la forme et au contenu de ce débat. 

Ces mesures imposent au maire de présenter à son organe délibérant un 

rapport sur les orientations budgétaires envisagées portant sur les évolutions 

prévisionnelles des dépenses et recettes en fonctionnement comme en 

investissement, les engagements pluriannuels retenus ainsi que la structure et 

la gestion de la dette. 

Après le débat le rapport est transmis à Monsieur le Préfet. 

II- ELEMENTS DE CONJONCTURE ECONOMIQUE NATIONALE 

Le Projet de Loi de Finances (PLF) pour 2019 est bâti sur un scénario de 
redémarrage lent de l’activité économique avec une hypothèse de croissance 
en France de 1.7 % (identique à celle de 2018) et une prévision d’inflation de 
1.3% (1.6% en 2018). 

L’objectif prioritaire du Gouvernement est de réduire très fortement le déficit 
public. 

Pour 2019, le déficit des finances publiques s’établirait à 2.8% du PIB (pour 
2.6% en 2018). Il doit progressivement décroître pour atteindre 0.3% du PIB en 
2022. 

Rappelons d’ailleurs que les collectivités locales ne représentent qu’une part 
marginale de la dette publique et qu’il leur est interdit de clôturer un exercice 
en déficit. Elles n’empruntent que pour financer des investissements et 
assurent leurs nombreux services de proximité en respectant l’équilibre de 
leurs comptes. En revanche, les collectivités représentent une part 
prépondérante de l’investissement public local et du carnet de commandes des 
entreprises d’un territoire. 
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Le PLF 2019 demande aux collectivités de réduire leur engagement à hauteur 
de 13 milliards sur la période, notamment en réduisant fortement les dépenses 
de fonctionnement et l’endettement. 

On peut donc résumer la nouvelle obligation pour les collectivités de la 
manière suivante : « dépenser mieux tout en dépensant moins ». Des difficultés 
de mise en œuvre de cette consigne pourraient néanmoins se faire rapidement 
sentir dans la mesure où l’État leur transfère sans compensation de nouvelles 
charges (dématérialisation, état civil, urbanisme, réformes du statut de la 
fonction publique, prélèvement à la source…).  

Pour arriver à cette baisse significative des dépenses des collectivités, L’État 
indique qu’il ne souhaite pas agir par la contrainte, en baissant par exemple les 
dotations, mais par la force de conviction et l’incitation (mutualisation, 
incitation à l’investissement…).  

A court terme, la Dotation globale de fonctionnement (DGF) est annoncée 
stable dans son enveloppe nationale. Cette stabilité globale masque toutefois 
des disparités individuelles induites par le renforcement des dispositifs de 
péréquation, aussi bien verticale qu’horizontale. La péréquation vise à 
atténuer, pour les collectivités les plus fragiles, l’impact de l’effort de réduction 
des déficits publics demandé. La péréquation représentera 180 millions d’euros 
supplémentaires en 2019, au travers de deux mécanismes : 

 La péréquation verticale permet à l’État d’utiliser ses versements pour 
contribuer à réduire les inégalités entre collectivités. La part des 
dotations de péréquation augmentera donc au sein de la DGF et induira 
inévitablement une nouvelle baisse de recettes en 2019 pour le budget 
communal.  

 La péréquation horizontale est assurée par le Fonds National de 
Péréquation Intercommunale et Communale (FNPIC) et conduit à ce que 
les collectivités assurent directement la solidarité entre elles : le montant 
national du FNPIC est passé de 360 millions en 2013 à plus d’1 milliard en 
2016. Pour 2019, la montée en puissance du FPIC devrait là aussi peser 
de façon accrue sur le budget communal. 

Ces baisses seront à intégrer dans les recettes du budget 2019 des collectivités. 

Une zone d’incertitude majeure pour les collectivités : l’avenir de la fiscalité 
locale 
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Au-delà de ces éléments de conjoncture qui vont contraindre l’action dans les 
finances des collectivités, une forte incertitude  fiscale demeure. La 
suppression progressive de la taxe d’habitation a été initiée par le 
Gouvernement. La deuxième tranche de baisse de la taxe d’habitation, pour un 
montant de 3,8 milliards (après 3,2 milliards en 2018) est bien inscrite dans le 
PLF 2019, sous forme de dégrèvement. Le ministre de l’Action et des Comptes 
publics, Gérald Darmanin,  a confirmé que la troisième tranche interviendra 
dans le prochain PLF (pour 2020). L’objectif final  est aujourd’hui en attente. 

 

 

III- UN BUDGET COMMUNAL PRUDENT ET REALISTE 

Le rapport d’orientation budgétaire est le fruit d’une réflexion continue au 

cours de l’exercice budgétaire 2018 qui permet, sur la base des décisions du 

gouvernement et de la CUA, la mise en perspective des orientations 

budgétaires retenues pour le budget 2019 et les années suivantes. 

Voici une base de comparaison sur les chiffres clés de 2017 de la commune. 

 

1  - LES DOTATIONS D’ETAT :  

Depuis 2014, l’Etat a décidé de faire participer les collectivités territoriales à 

l’équilibre des comptes de la nation via la Contribution au Redressement des 

Finances Publiques (RCFP). 

Cette contribution d’un montant de 11,5 milliards d’euros (ramené en 2016 à 

1O,5 milliards) touche vous le savez l’ensemble des collectivités françaises. 

Pour la commune de SAINT-NICOLAS les diminutions de DGF ont ainsi grevé le 

budget communal de : 

55 167 euros en 2014 

111 900 euros en 2015 

118 300 euros en 2016 

27 836 euros en 2017 

14 426 euros en 2018 

Pour ces 5 années nous avons perdu 327 629 euros. 
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La notification de l’INSEE de 2017 fixait la population municipale de SAINT-

NICOLAS à 5 026,  le retour de janvier 2018 à 4 924 habitants avait marqué un 

nouveau passage sous la barre des 5 000 habitants. Le Chiffre 2019 de 4 856 

habitants  ne résout pas la problématique. 

La perte de 10% par an de notre DSU continue donc à impacter nos recettes. 

 

 

2 – LA FISCALITE DES MENAGES 

PAS D’AUGMENTATION DES TAUX DE LA TAXE D’HABITATION ET DES TAXES 

FONCIERES DURANT LES 6 ANNEES DU MANDAT. 

Nous avons ainsi écarté l’idée de faire payer aux contribuables locaux les 

baisses de dotation de l’Etat. De plus, certes modestement, nous souhaitions 

contribuer au maintien du pouvoir d’achat des habitants de notre commune de 

Saint-Nicolas. 

 

 

Produits de fonctionnement par habitants en 2018 

 

 

 

 

 

Montant
Montant par 

habitant

Moyenne Nationale 

par habitant

Total des produits

de fonctionnement
4 599 514 €         947 €                    1 238 €                        

Impôts locaux
1 160 952 €         239 €                    501 €                            

Dotations de l'Etat
1 058 570 €         218 €                    173 €                            
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- 3 –LES DOTATIONS EN BAISSE  

Evolution des dotations 

 2015 2016 2017 2018 
DGF 665 344€ 547 044€ 519 208€ 504 782€ 

DSU 416 501€ 499 801€ 490 587 441 528€ 

DNP 50 176€ 45 158€ 54 190€ 48 771€ 
DSR 52 478€ 55 218€ 137 397€ 63 489€ 

AC 782 798€ 782 798€ 742 689€ 793 286€ 
DSC 381 437€ 375 013€ 372 904€ 372 904€ 

TOTAL 2 348 734€ 2 305 032€ 2 316 975€ 2 224 760€ 

 

La part des dotations et des impôts est la part la plus importante. La marge de 

manœuvre de la commune est de 30% sur ses recettes. 

 

Répartition des principaux produits de fonctionnement en 2018 
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4 – AGENTS TERROTORIAUX ET CONTRATS  

Les effectifs communaux sont supérieurs à la moyenne. Toutefois, nous 

rappelons que la formation et l’évolution professionnelle restent dans nos 

priorités.  

Au cours de l’année 2018, concernant les agents titulaires on peut compter 31 

(26 en 2017) avancements d’échelons, 28 (5 en 2017) avancements de grades 

soit 95% des agents pouvant en bénéficier et 2 (5 en 2017)  attributions ou 

revalorisations de régime indemnitaire 

20 agents ont participé à 28 formations ou matinée d’actualités délivrées par le 

CNFPT ou d’autres organismes ce qui représente 325 heures de formations. 

 

 

Charges de fonctionnement en 2018 
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Masse salariale par catégorie d’emploi 

 MONTANT BRUT CHARGE 
2017 

MONTANT BRUT 
CHARGE 2018 

CDD 200 795€ 184 052 

CONTRATS AIDES 279 994€ 195 746 
TITULAIRES 2 176 057€ 2 188 065 

APPRENTI 0 8 150 
CAF 112 281€ 189 123 

ASSURANCE STATUTAIRE 66 882€ 78 416 

MEDECINE DU TRAVAIL 11 427€ 9 665 
TOTAL 2 847 436€ 2 855 642 

 

 

 

Agents sur 2018 par catégorie et par service 

 TITULAIRES Nbre 
d’ETP 

CONTRATS 
AIDES 

Nbre 
d’ETP 

CDD Nbre 
d’ETP 

CDD Nbre 
d’ETP 

SERVICE MAIRIE 
ADMINISTRATIF 

11 10,7 1 0,57 1 1 1 1 

SERVICE 
TECHNIQUE 

18 17,8 1 0.57 3 0 3 0 

SERVICE 
ENTRETIEN/ATSEM 

13 11.66 7 4 1 0.02 1 0.02 

POLE JEUNESSE 6 6 7 6.17 76 5.47 76 5.47 

POLE VIE LOCALE 4 4.63 1 1 0 0 0 0 

POLE CULTURE 2 2 2 1.14 0 0 0 0 

MULTIACCUEIL 4 3.70 0 0 0 0 0 0 
ECOLE DE MUSIQUE 4 1,9 0 0 11 1.43 11 1.43 
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PYRAMIDE DES AGES AU 1ER JANVIER 2019 – AGENTS TITULAIRES 

 

La perte des contrats aidés a un impact considérable sur les finances de la 

commune et sur son fonctionnement. Les emplois concernent des missions 

dans différents domaines notamment de l’animation et de l’entretien. Le 

remplacement total par des contrats CDD, des vacations ou des titularisations 

est inconcevable au vu de la situation financière de la commune et de la part 

de la masse salariale dans le budget global (68 % des dépenses de 

fonctionnement) 

Une réorganisation de l’ensemble des services a été réalisée depuis septembre 

2018. 

Contrats aidés 2016 - 2018 

 2016 2017 2018 
Nombre de 
contrats aidés 

36 contrats 
(au total sur 

l’année) 

27 contrats 
(au total sur 

l’année) 

19 contrats  
(au total sur 

l’année) 
Dépenses (coûts 
chargés) 

328 975€ 279 997€ 195746€ 

Recettes 210 669€ 178 121€ 135477€ 

Reste à charge 
pour la commune 

118 306€ 101 876€ 60 269€ 
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5 – DES SERVICES MUNICIPAUX ADAPTES SELON LES RECETTES ET LES 

RESSOURCES DES HABITANTS 

Les différentes recettes des services municipaux resteront au même niveau car 

nous avons décidé de ne pas bouger les tarifs pour les bénéficiaires des 

cantines, garderies, centres de loisirs, actions Chanteclair, etc… 

Là encore nous tenons compte des possibilités financières des habitants et 

c’est dans un esprit de solidarité que nous assurerons nos politiques publiques. 

 

6- LA RECHERCHE OBTINEE D’ECONOMIES  

 

 

Depuis Mars 2014 nous avons lancé un vaste plan d’économies pour 

compenser les baisses de recettes et notamment l’amputation de la DSU. 

Cette politique vertueuse doit être poursuivie dans les prochains exercices  

pour assurer la viabilité de notre politique budgétaire. 

Malgré les efforts les dépenses de fonctionnement pourraient légèrement 

augmenter simplement dans le secteur de dépenses de personnel titulaire du 
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fait de l’application mécanique du GVT, de l’augmentation des indemnités des 

agents des centres de loisirs, des assurances voire des fluides. 

La fin des contrats aidés nous a obligés à prendre des dispositions et 

notamment à mettre fin à l’organisation des NAP. En effet, le financement de 

ces agents sans les recettes ne pouvait être supporté par le budget communal. 

Néanmoins, les NAP ont été assurées jusque juin 2018 pour faciliter 

l’organisation des parents et le changement de rythme scolaire a été effectué à 

la rentrée en septembre 2018.  

Concernant la flotte automobile de la commune : certains véhicules anciens 

impliquaient d’importants coûts d’entretien. Ils ont été remplacés selon les 

études menées sur les utilisations quotidiennes. 

Pour les économies d’énergie : La télégestion du chauffage dans les bâtiments 

communaux ainsi que la rénovation de l’éclairage public sont aussi des 

investissements importants permettant de faire naitre des économies de 

fonctionnement. 

Ces réflexions  correspondent à nos orientations dans la recherche 

d’économies sur le long terme. Les investissements nécessaires seront 

effectués pour répondre aux besoins et effectuer des économies d’entretien et 

améliorer le fonctionnement. 

 

IV – DES PROJETS COMMUNAUX REALISTES ET NECESSAIRES  INSCRITS DANS 

UN CADRE PLURIANNUEL          

LES PRIORITES DU PLAN PLURIANNUEL: 

A/ L’installation de nos services techniques dans des locaux adaptés et en lien 

avec les règlements de sécurité pour nos agents. Les travaux ont débuté 

B/ La construction d’un ensemble de salles adaptées à la pratique du javelot, et 

l’accueil des activités des ainés mais aussi d’une salle de réception pour 

l’organisation de manifestations familiales et la création de bureaux pour 

l’accueil des associations. Il faut y ajouter le possible accueil des activités de 

l’association de musculation, selon le retour des demandes de subventions. 
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C/ La rénovation des terrains de tennis extérieurs du complexe Mathot 

D/La vidéoprotection dans le cadre de la mutualisation. 

E/ la reprise de concessions abandonnées du cimetière. 

 

Outre l’intérêt public de ces programmes pour les habitants, la jeunesse et nos 

services, ces investissements s’inscriront également dans le soutien à 

l’économie locale. 

Ces installations sportives, familiales, culturelles contribueront également à 

renforcer l’attractivité de notre commune, le développement de nos 

associations et participeront à montrer le dynamisme de la commune et sa 

qualité d’accueil. 

Ces investissements s’inscrivent dans la durée du mandat. 

 

 

- V - L’ENDETTEMENT DE LA COMMUNE 

Pour l’exercice 2019 aucun emprunt ne sera contracté. L’ensemble des projets 

d’investissement sera réalisé sur des fonds propres. La recherche de 

subventions permettra de diminuer le reste à charge communal. 

Il est à noter qu’un prêt se termine durant cet exercice. 
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2017 : encours de la dette à 2 204 000 euros 
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VI – TAXE D’HABITATION 

La loi de finances pour 2018 a prévu la suppression en 3 ans de la taxe 

d’habitation pour 80% des ménages. Pour la commune de Saint Nicolas, 

compte tenu des critères nécessaires pour bénéficier de cet avantage c’est près 

de 90% des contribuables qui seront dégrevés au bout du processus.  

Le Gouvernement a présenté cette suppression progressive de la taxe 

d’habitation comme s’inscrivant dans la perspective d’une réforme plus globale 

de la fiscalité locale.  

Coût de la mesure pour l’Etat 10 milliards pendant 3 ans. Cette suppression 

progressive de la taxe d’habitation sera compensée intégralement pour les 

collectivités sur la base des taux 2017. 

Ce dégrèvement laisse les collectivités libres de fixer un taux de taxe 

d’habitation différent, auquel les bénéficiaires du dégrèvement seront 

assujettis, pour la part supérieure au taux appliqué en 2017. 

Pour notre commune je vous rappelle que notre programme électoral de 2014 

comptait parmi ses propositions le maintien des taux de la fiscalité locale. 
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Cette année encore cet engagement sera respecté. Le taux communal ne sera 

pas augmenté.  

Néanmoins il faut prendre en compte la décision de l’Etat de réévaluer la valeur 

locative de 2.2% ce qui impactera les contribuables. 

 

VII – MUTUALISATION 

Je vous rappelle que la Communauté Urbaine d’Arras de par son statut doit 

mettre en œuvre un schéma de mutualisation libre d’adhésion pour ses 

communes. 

Ces mutualisations peuvent se développer de manière verticale ou horizontale. 

Pour Saint Nicolas nous utilisons les deux formules au mieux des intérêts de la 

commune.  

Dans le cadre de ce schéma, une charte de coopération intercommunale a été 

signée entre les communes d’Arras, Saint Nicolas, Saint Laurent Blangy, 

Achicourt, Anzin Saint Aubin, Beaurains, Dainville, Sainte Catherine. 

Voici les mutualisations réalisées : 

-Les logiciels finances, Ressources humaines, état civil, élection 

-Réseau M 

-entretien des ascenseurs 

-produits d’entretien 

-équipements de protection individuelle 

-Télécommunication 

-AMO pour les travaux de vidéoprotection 

-Matériels et composants informatiques et équipements numériques pour 

l’éducation 

-Mutualisation avec le service informatique de la ville d’Arras 

-Aide juridique de la CUA pour la commande publique 

-Hébergement de la messagerie 

-registre et reliure 
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VIII – RELATION COMMUNAUTE URBAINE D’ARRAS / VILLE DE SAINT 

NICOLAS LEZ ARRAS 

En dehors des grandes compétences obligatoires prévues par la loi, la CUA 

exerce également de nombreuses compétences optionnelles : 

-Dans le cadre du Contrat de Plan Etat-Région (CPER) : En relançant pour les 

années 2015-2020 la contractualisation des investissements publics à travers 

les contrats de plan, le Gouvernement a souhaité acter, pour six ans, les 

priorités sur lesquelles s'accordent l'Etat, les Régions et les collectivités 

infrarégionales. Six volets essentiels pour investir dans l'avenir ont été définis : 

mobilité multimodale ; enseignement supérieur, recherche et innovation ; 

transition écologique et énergétique ; numérique ; innovation, filières d'avenir 

et usine du futur ; territoires auxquels s'ajoute une priorité transversale : 

l'emploi.  

Notre intérêt principal se tourne notamment vers le devenir de la rocade EST. 

 

-Dans le cadre du PRADET, politique d’aménagement et d’équilibre des 

territoires de la Région. Elle engage un montant de 7.3 millions d’euros  

-Les aménagements avenue catoire, de l’éco resort et du canal Saint Michel. 

-La gestion des équipements nautiques avec la création d’un pôle nautique. 

-Dans le Cadre du NPNRU (nouveau projet national de rénovation urbaine) : 7.2 

millions pour les projets Baudimont et Kemmel / Cassel /Gris nez 

-Dans le cadre du contrat de ville : 1 million de déployé pour les projets du 

territoire 

-Un pole développement économique très dynamique. Exemple de scapartois , 

orchestra, LFB, entreprise Thomas 

Par ailleurs, nous menons avec la CUA différents projets de lotissements : 

-Vigala 

-Perrenot Bekaert 

-Site ANRU ilot Ga et Gb (terrain des bâtiments démolis) 

Cette année verra aussi la concrétisation des deux passerelles Scarpe / écluse, 

et l’aménagement prochain de la rue Marcel Sembat  
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IX – CONCLUSION 

Nous consoliderons : 

 les engagements fixés en 2014: 

-le maintien de la fiscalité locale 

-la maitrise des dépenses de fonctionnement 

-le maintien des tarifs municipaux 

-le développement des installations sportives, éducatives et sociales. 

-le développement du pôle culturel et social de Chanteclair 

 les priorités affichées : 

-jeunesse 

-éducation 

-cohésion sociale 

-habitat et parcours résidentiel 

-soutien actif aux associations 

-vision budgétaire à long terme 

Bien sûr ces engagements et ces politiques publiques seront tenus à la hauteur 

des crédits dont disposera la commune, en fonction  de l’implication des 

partenaires et de l’évolution des législations financières mais toujours dans un 

esprit de justice et de solidarité. 


